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INTRODUCTION 

L'emploi des fe~oes dans la vie économique ne constitue pas 

un phénomène récent, mais il revêt aujourd'hui des caractéristiques nouvelles 

dont on commence à prendre conscience. En effet, des mutations profondes af­

fectent autant la vie familiale que l'activité professionnelle. 

L'âge moyen du mariage des femmes fléchir (22,4 ans en 1970 au lieu 

de 23,6 ans en 1958). La baisse du taux de fécondité générale (7,24 en 1971 

contre 8,13 en 1958) se traduit par une réduction de la taille moyenne du mé­

nage. L'âge moyen auquel la femme a son dernier enfant tend à tomb~r à 34 ans. 

Par suite de l'allègement relatif de l~urs charges familiales, les femmes ma­

riées constituent une proportion croissante de la main d'oeuvre. 

Ces mutations familiales s'accompagnent de transformations importantes 

dans la v1e professionnelle. Jusqu'ici, les possibilités du marché du travail 

féminin se limitaient à des professions assez figées et exercées habituellement 

par des f emmes : enseignement, secteur médico-social, emplois de bureau, com­

merces de détail, travaux peu spécialisés dans 1' industrie ct les services. 

L'automation, le progrès des techniques et l'élévation du niveau général de 

formation bouleversent les ~onditions de réinsertion professionnelle. 

Quatre vingt dix pour cent des femmes reviennent sur le mar­

ché du travai 1 après une interrup.tion de dix à vingt ans. 10 % des femmes ar­

rivent sur le marché de l'emploi sans avoir jamais travaillé. L'inadaptation 

de la formation passée aux exigences nouve Iles du marché. du travâil. risque 

de rejete.r les premières vers des postes de travail moins qualifiés, donc plus 

faiblement rémunérés que ceux qu'elles occupaient autrefois. Quant aux ~econ­

des, l'absence de formation et d'expérience professionnelle limite leurs pos­

sibilités d'insertion dans la vie active. 

A ces obstacles d'ordre professionnel s'ajoutent des difficultés te­

nant à la pénurie des équipements collectifs (crèches, maternelles, centres 

aérés, haltes-garderies, restaurants scolaires), à la médiocre qualité des 

transports publics, à la déficience de la législation sociale et de la fisca­

lité. 
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Si les femmes ayant des responsabilités familiales constituent une 

part croissante de la main d'oeuvre et si leur emploi est souvent cons~~éré 

comme une condition essentielle de l'expansion économique, let.:r présence sur 

le marché du travail est rendue précaire pnr la carence de dispositions leur 

permettant d'assumer leur double tâche sans trop de problèmes. Le faible en:­

pressement des employeurs à adapter le travail aux besoins spécifiques des 

femmes accroît encore les difficultés qu'elles éprouvent. 

Soucieux de définir les lignes d'action d'une politique cie 

formation et de recyclage, le Ministère d'Etat chargé des Affaires Sociale3 

confia, le 13 août 1971, au Centre d'Etude du Travélil Féminin (C.E.!.R.A.F.) 

le soin de réaliser une étude spécifique dans l'agglomération dijonnaige, 

L'objet de cette recherche était t~iple : 

-mesurer le potentiel réel de main d'oeuvre inactive concerné pa~ 

une reprise d'activité ; 

- déterminer les différent<:•s catégories de femmes intéressées, les 

raisons de cet intérêt, les obstacles rencontrés (sociaux, économiques, psycho­

logiques et matériels), l~s conditions avancées par ces femmes dans la pers­

pective de leur éventuelle réinsertion professionnelle ; 

-avec le groupe de travail (J) mis en place pour contrôler l'étude 

demandée, d~finir des propositions d'action. 

Une enquète fut donc lancée par le CETRAF avec le concours de la 

Caisse d'Allocations familiales de la Côte d'Or. Exploitée par un chercheur 

de l'Institut de Recherche sur l'Economie de l'Education, l 1 enquite ne put 

parvenir à son terme,à la suite de la cessation soudaine d'activil:.é du CETUF. 

Dans ces conditions, l'Institut de Recherche sur l'Econo~ie de l'E~u­

cation (I.R.E.D.U.) qui avait été associé à toutes les phases de cette enquèt~ 

accepta en novembre 1972 de reprendre la recherche en cours, en la compH~ tant 

par une analyse socio-économique de la population féminine dans 1' agglomér~.·­

tion dijonnaise. 

(1) Ce groupe de travail comprenait : le Directeur départemental du Travail, 
l'Inspecteur chargé de l'Echelon régional de l'Emploi, l e Direr. teur du Centre 
l"sychotechnique de la F.P.A., un inspecteur représentant le Recteur d'Acadi'haie, 
le Directeur de la Caisse départementale d'Allocations familiales, un cherche•·,.. 
de l'Institut de Recherche sur l'Economie de l'Education. 
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Après avoir souligné l' iutfrêt que revêt 1 'agglomération di­

jonnaise connne champ d'observation, nous définirons les caractéristiques es­

sentielles de sa population féminine. Puis, ayant présenté les résultats de 

l'enquète réalisée par le C.E.T.R.A.F., nous essai~rons de définir des ori~n­

tations nouvelles en nous appuyant sur dP-s actions de formation permanente 

lancées récemment dans l'agglomération dijonnaise. 



PREMIERE PARTIE 

LE CHOIX DE DIJON ET DE SON hGGLOMERATION 

Le fait d'avoir retenu Dijon comme terrain d'enquete parm1 

les quarante huit agglomérations françaises de 100 000 hubitants et plus (ré­

gion parisienne exclue) ne relève évidemment pas du hasard. Nous en donnerons 

donc les raisons et préciserons enRuite les limites r~elles de ce champ d'ob­

servation. 

1 - LES RAISONS DE CE CHOIX 

Cinq critères ont m~s en ividence la situation privilê~iêe 

de l'agglom~ration dijonnaise pour réaliser une analyse d~ la réinsertion pro­

féssionnelle des femmes. Il s'agit de la taille de la population, de son essor 

démographique, du mode de répartition de sa population entre la ville - centr~ 

et les communes périphériques, de la structure de sa population active et du 

· ~ d'activit~ féminin. 

Par l'importance de sa population au r ecensement de 1968, 

l'agglomération dijonnaise avec 183 989 h~bitants (1) occupait le 23 ème ran~ 

parmi les 48 agglomérations de 100 000 habitants et plus. Outre cette position 

quasiment médiane, Dijon présentait l'avantage d'appartenir à la catégorie des 

agglomérations de 100 000 à 200 000 habitants, c'est-à-dire 18 catégorie la 

plus importante (28 agglomérations sur q8). 

Avec une expansion démographique assez élevée ( + l7, 8 Z 

entre 1962 et 1968), l'agglomération dijonnaise venait au 16 ~me rang, se si­

tuant nettement au-dessus du taux moyen (+ 12,6 7.) enregistré pour l'ensemble 

des q8 agglomération~ et de celui qui fut observé (+ 1~,4 %) pour les agglomé­

rations àe 100 000 à 200 000 habitants. 

(1) population sans doubles comptes. 
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S'agissant du choix d'une ae,glomération comme terrain d'en­

quète, il était souh,ütable. de vei 11er à ce qu'un d6séqui libre démographique 

n'apparaisse pas de façon trop intense entre la ville -centre et les con~unes 

périphêriques. Con~e le montre le Graphique 11 si l'agglomération bordelaise 

(1) est formée de 26 communes représentant 51,9% de la population totale, si 

l'agglomération bisontine est composée de 4 communes r~group<::.nt 2,6% de le 

population, Dijon se situe dans un juste milieu. Ses 8 communes suburbaines 

représentent le l/5 de la pcll)uVltion de 1 'at;Blomêr~tion-

Il paraissait également judicieux de choisir une ageloméra­

tion dont la population Active ne fGt pas hypertrophifudans Sd répartition par 

grand secteur d'activité. Si l'on observe le Graphique II, on constate que les 

12 a~glomérations peuvent être classées en quatre catf!gories. Aux extrèmes, 

Montpellier, Rennes et Metz ont un secteur tertiaire qui occupe 71 à 69 %de 

leur population active 1 tandis que ces tau.x vont de 48 à 1,2 % pour ~fulhouse 

et St Etienne. L'agglomfration dijonnaise se situe dans les deux caté[tories 

centralQs avec 63,7 % de sa population active employée dans le tertiaire et 

35,3 % dans le secondaire. 

Enfin, en ce qui concerne l~ taux d'activit& féminin observé 

en 1968, l'agglomération dijonnaise se hissait nettement au-dessus de la mo­

yenn~ nationale (28~ avec un taux de 31 ,l 7.. Allnnt plus loin dans l'analyse, 

on remarquera que Dijon se caractarise aussi p0:1.r un écart important en·tre le 

taux d'activit~ f&minin enregistrê pour la ville - centre et celui relevê pour 

les communes suburbaines. Si l'on s'en tient au.x a8glomérations figurant dans 

le tableau ci-après, seul~ Dordeaux devance Dijon quant à l'importance de 

l'écart observé entr~ le taux d'activité féminin propre à la ville- centre et 

celui qui est spécifique nu.x communes suburbaines. 

(1) N'~ant pas la possibilité de présenter les données relatives aux 48 ag­
glomérations, nous avons retenu les 12 agglomérations choisies par l'Agence 
intercormnunale d'Urbanisme, lors d'une exposition ayant eu lieu à Dijon 
à la Session d'Hiver 1972 et consacrée à "L'Emploi ct le Développement de: 
l'Agglomération dijonna.ise''. 
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-TAUX D'ACTIVITE I~EMININ EN 1968-

Unité % 

Ville - Centre! 
ï 

EnsC!mb h. de Communes 
l'agglomération Subu-rb:ünes 

. RENNES 32,0 32,2 29,9 

. CLERMONT-FERRAND 31 ,3 32,4 28,3 

. DIJON J 1 '1 32,6 25,0 

. BESANCON 31 ,o 31 J 2 22,6 

. REU1S .30,9 JI ,4 26,4 

. BORDEAUX 30,3 33,8 26,8 

. TOURS 29,4 31 J4 25,6 

. TOULOUSE 2 7. 1 28,2 21 ,o 

. St ETIENNE 25,7 28' 1 21 '2 

, MULHOUSE 24,8 27,0 21 '6 

. METZ 24,4 26,5 20,4 

MONTPELLIER 24 ,tl 24,7 
1 

18,7 ! . ' 
1 

Source INSEE. Dep. Exhaustif 

En résumé, ln taille~ moycnnl!' de l'agglomiàation dijonnaise, 

son acc-roissement démog-rnphique relativement élevé, l'importance modérée de 

ses communes suburbaines, son orientation tertiaire prononcée mais sans déme­

sure ct son taux d'activité féminin assez caractérisé sont autant de motifs 

qui ont incité à choisir ce terrain d'enquète,en vue d'y étudier la réin~~r.­

tion professionnelle des femmes. 

Toutefois, il a semblé utile de dépasser le cadre 8troit de l'ag­

glomération dijonnaise. Nous nous en expliquerons avant de dégager les carac­

téristiques essentielles du champ d'observation. 
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II - LES LIMITES DU CHAMP D'OBSERVATION 

Lors de la difinitiou de l'aire d 1 enqu~te, nous nvont ét6 

confrontés à un choix délicat. Dovait··on envisager une zone d 'enquètc assez 

vaste mais proche des réalités socio-économiques, ou s'enfermer da11s les limi­

tes administratives de l'agglomération dijonnaise telles qu'elles avaient élt 

déterminées pDr l'INSEE en 19&8 1 Concrètement, devait-on retenir la zone 

d'emploi dl:! Dijon, la zont! de !lC~uplement industriel ou urbain de Dijon, l'ag­

glomération dijonnaise au sens strict,ou une zone plus adaptée aux besoins d~ 

notre recherche ? 

1. La zone d'emploi de Dijon 

Rappelons que l'INSEE définit la zone d'emploi comme "un espacl! gûc­

graphique à l'intérieur duquel des habitants trouvent normalement un emploi 

ct dans lequel les établissements trouvent la main d'oeuvre nécessaire, en 

quantité et en qualité, pour. occuper les emplois qu'ils procurent, l'aire de 

recrutement coincidant en erande partie avec l'aire d'emploi''. 

La zone d'emploi ûe Dijon englobe 203 communes cie la Côte d'Or dont 

elle accueillait resp~ctivement 56,8 % et 60,6 % de la population f~minin0 

totale et active en 1968. 

C'est une zone dont les caract~ristiques principales sont difficil~­

ment appréhendables car 1' INSEE n' n pas procéd~ à un dépouillement du t·ecen­

sement de 1968 par Z.E. Il n'a donc pas smnblé mm!riellement possible de lùta-· 

liser les résultats de chacun~ des 203 fiches conununales. De plus, et ce n 1 est 

pas un cles moindres inconvénients, la Z.E. (déterminée en 1967 par la Dh·ectic·,1 

Régionale du Travail et d~ la Main d'Oeuvre à la demande du Minis tQre des 

Affaires sociales) est sujette à des fluctuations,en raison des transfornUJ.lious 

rapides des mierations quotidiennes. 

2. La zone de peuplemen~ industriel ou urbain de Dijon 

D'espace ruo1ns êtendu que la Z.E., la Z.P.I.U. est d6termi­

n€!e également selon des normes fort diffêrentes."C'est un ens(:!ntble de communes 

dépassant largement le caùre des agglomérations urbaines et où : 
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- existe une certaine homogénéité ùe peu~l~ment, en particulier une faibl~ 

proportion d'agriculteurs, 

se produisent d'importants échanges de ma1n d'oeuvre, 

- s'est cr~ée ou s~ développ~ une activité industriello liée à la proximité 

d'une grande ville. aux richesses du sous-sol, ou encore à la présence d'un 

grand axe de cormnunicntion 11
• 

C'est en raison de ces différents aspects que ces zones ont été 

dénommées "zones de peuplement industriel ou urbain11
• Les unités communales 

retenues pour faire parti~ d'une Z.P.I.U. le sont d'après la composition de 

leur population active et des migrations quotidiennes oe travailleu~s qui s'y 

produisent. 

Composée de 67 communes, la Z.P.I.U. de Dijon rassemblait 

en 1968, respectivement 51,3% et 56,6% de la population f~mininc totale et 

active du département. Les critères qui ont présidé à la constitution de 

cette Z.P.I.U. pourraient nous amener à penser qu'une, analyse d&t~illée d(; 

cette zone eût été souhaitable dans le cadre de nos préoccupations. 

N~anmoins, la configuration de la zone, son contenu et c!;'r­

taines difficultés de traitement statistique nous incitent à abandonner la 

Z.P.I.U. comme champ d'observation. 

En premier lieu, comme le révèle la carte I) il semble paradoxal que 

plus du 1/4 des communes situées dans la partie Sud-Est de la z.P.I.U. scient 

exclues de la zone d'emploi de Dijon. De mêm"', c"'rtaines localités distantes 

de moins de 10 km du chef-lieu n'appartiennent pas à la Z.P.I.U. alors que 

d'autres villapes, éloignés de 25 km au moins de Dijon, en font partie. Certes, 

ce~ anomalies peuvent s'expliquer par la relative ancienneté des données re­

cueillies par l'INSEE. Il n'empêche qu'elles jettent un ùoute sur la valeur 

actuelle de cette zone. 

~ialgr~ 1 1 imperfec tian de la Z. P. I. U., il convient cependant de se 

demander si 1 1 analyse détaillée Ù8 cette zone serait susceptible d'apporter 

des éléments positifs dans le cadrQ de nos préoccupations. De prima abord, 

la lectur~ de la carte II nous incite à répondre pnr l 1 affirmative. Si 71 ~ 

des femmes vivent dans un secteur géographique où le taux d'activité fÉminin 

est élevé (32,6 %), 22 7, sont domiciliées dans une zone d'activité moyenne 

(25,9 %), 5% dans un espace d'activité m~clincre (21,2 %) et 2.3 ~dans une 

aire de faible activité (17,7 %). 11 semblerait donc intéressant d'cffectu~ 
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un effort d'analyse particulier sur l~s trois dernières zones où, a priori, 

existe une main d'oeuvre féminine pot~ntiellc. 

Or. du point de vue clu traitement des données statistiques, apparais­

sent des difficultés relntivem12nt importantes. Conune nous l'avons déjà nDtt: 

pour les Z.E., l'I.N.S.E.E. n'a publié nucun tableau rfcapitulatif par 

Z.P. I.U. Il conviendrait alors u 1 effectuer la s0mmatifln des 67 tableaux 

communaux ou de faire réaliser une exploitation spécifique. Ce travail est­

il réellement opportun? Qu'il soit permis d'en douter, si l'on sait que 86% 

des inactives réRid~nt à l'intérieur d~ la Z.P.l.U. sont domiciliées dans 

les 9 commun~s de l'aeglomération dijonnaise. D~ns ces conditions, il paraît 

souhaitable de s'en tenir à l'analyse de c~tte dernière unit~ urbaine. 

J, L'agelomération dijonnaise 

Constituée de 9 commun~s en 1968, l'agglomération dijonnais~ 

rerroupait respectivement 46 % et so.6 % de la population féminine totale ct 

~ctivc du département. 

Le poids démopraphique de la ville ùe Dijon était important au sein 

de l 1agglomihation puisque Skl popul.ntion féminine totale et active représen­

tait respectivement 79,8 i. et 63,7 % de cet ensemble. 

Des 8 conmmncs suburbaines, Chenôve se détachait nettement sur le 

plan démographique car elle abritait, à elle seule, 9,1 % d~ ln population 

féminine de l'ag~lomération. 

Si neuf fcmnnes sur dix r{;sidant RU se1n d~ l'agglomération habitaient 

Dijon et Chenôve en 1968, cette situation semble uevüir évoluer rapidement. 

Les recensements complémentaires r~alisés depuis cette date sont révélateurs 

~ ce sujet. En 1972, la population de ChenSve et celle de St Apollinaire 

avaient crû respectivement de 23,3 Z et cle 59% par rapport au dernier recen­

sement g~néral. De façon plus spectaeul~ire encore, dès 1971. Funtaine les 

Dijon et Marsannay la Côt~ enregistraient pratiquement un triplement de leur 

population par rapport à 1968. Cette mutation est ldn d'être achevée. D'impot 

tants programmes de construction sont en voie de réalisation ou en instance 

d'acceptation sous forme soit de lotissements classiques, soit de Z.A.C. 

(zones d'aménagement concerté).~ titre d'exemple, dans les cinq prochaines 

années, quatre communes suburbaines vont dévt:lopper leur urbanisations avèc 

l'implantation de< 428 logements pour Plombières, 710 pour Longvic, 800 pour 

St l\pollinaire et 4000 pour Talant. 



- POPULATION TOTALE ET POPULATION ACTI\~ -

. 
l 

1 P(PULATION TOTALE 1 POPULATION ACTIVE TAUX D'ACTIVITE 
1 

Cm!MUNES 
1 

1 
F F j 

! . DIJON ~ 
T ~ 

1 ! 
T M F T 

1 V.A. % t V.A. ' % 

. (.9448 i 76077 79,8 145525 i 37722 24788 83,7 62510 5~.3 32,6 43 , 0 , 

1 

: 
--, 

PŒNOVE ( 1 ) i 849: i 8666 9,1 17159 4405 2190 7,4 6595 51,9 25,3 38,4 l ; i 1 

i ! 

1 

! 1 
FJi.'lTAL"iE les 1 

1 

J 
1 ! . 1825 1872 2,0 1 3697 977 470 1 '6 1447 53,5 25' 1 39 J 1 1 DIJON (2) 

! 

1 : 1 : 1 

i; ·-2653 l ' 
LJNGVIC 2558 2,7 5211 1505 i 661 2,2 Zl66 56,7 25,8 41 ~ 6 l • 

Recensement 1968 · dépouillement exhaustif 

1 1 1 

~ . E \RSA ... "WAY la 1: 1 1 
1 

! 
2063 1997 1 2' 1 ! 4061 1036 412 1 ,4 1448 50,2 20,6 35,7 

1 
CJTE (3) ' 

1 1 

. 1 r 1 ' j 

1 

1 P3RRIGNY - 1 370 - 352 0,3 722 1 179 73 0, 3 252 48,4 20,7 3lt,9 . 
1 ( : 1 

1 PLmili lE RES 
1 

1075 1068 1 ' 1 2143 584 ! 309 1 ,o 893 54,3 28,9 41 J 1 . 
1 

1 
' ! 

1 
' j 

i . St APOLLD::AIRE 
114 7 i 

1 '2 j 2425 681 
! 

276 ! 0,9 957 53,3 24, 1 1 39,5 : 
(4) 

1278 

! 
1 1 

l 
1 1 

i 
.. 

J 

' 1 1 TALANT i 1613. 1636 l , 7 3249 892 i 441 1 ,5 1 1333 55,3 27,0 41 ,0 . 
1 

' ' 
; 

i ! i : ! 
l 

• AGGLD:r-ŒRATION 1 1 

1 88319 95373 100,0 i 184192 1 47981 ! 29620 . 100,0 77601 54,0 3l '1 ; 42 ~ 1 
1 

DIJO~"NAISE ! ' . 1 j i 
! i 1 

Recensements complémentaires 

( 1) 1970 20 050 - 1972 21 162 
(2) 1971 4 526 
(3) !971 6 123 
(4) 1970 2 9 77 ----'3o 1972 3 616 
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De ce !Eai t, la structure démographique de l'agglomération 

dijonnaise en sera profondêment transformée. Du reste, dès maintenant, la dé­

finition de cette unité urbaine constitue un cadre administratif dépassé. Il 

convient de se souveniT que la notion de hase Tetenue pour d~limiter une ag­

glomération est '1la population vivant dans des maisons avoisinantes consti­

tuant un groupe tel qu'aucune maison ne soit séparée de la plus proch~ de 

plus de 200 mètres et qui comprend elu moins 50 personnes'1
, Ajoutons que les 

terrains servant à des buts publics, tels que parcs. aérodromes, routes, 

cimetières et constructions publiques d'une part, ceux servant à des fins 

commerciales ou industrielles tels qu'usines, magasins, édifices commerciaux, 

voies ferr~es et parcs de stationnement d'autre part, doivent itre exclus 

du calcul de la distance entre les habitations. 

Cette définition d'où découlent d'importantes conséquences économiques 

et sociales s'avèie don<~ trop restrictive, pour ne pas dire ~bhérante, à 

l'heure où des zones arl:isanales, indust~ielles et commerciales s'implantent 

à la périphérie des communes, à 1 'heure également où 1 1 on insiste sur la né-· 

céssité de préserver des "coupures vertes" entre les communes de façon à évi­

ter une continuité dans l'urbanisation. C'est p(mrquoi, ce cadre administratif 

nous a paru trop étroit dans le cadre de notre enqu~te. 

4. La zone d 1 ~nquète 

Cette zone diffêre peu de l'agglomération dijonnaise si ce 

n'est par l'adjonction ôle deux communes limitrophes de Dijon : Che•.rigny St 

Sauveur et Quetigny. 

Ces deux viller, situies i l'Est du chef-lieu, font partie du Progtarn­

me de Modernisation et d'Equipement (P.M.E.) de Dijon et l'une d'elles, 

Que tigny, est membre du Syndicat intercommunal des Services de 1 'A~glomération 

dijonnaise. 

Outre ces liens fonctionnels avec la ville de Dijon, ces deux communes 

se caractérisent par un essor démographique élevé. Si, en 1968, Chevigny comp­

tait 1395 habitants et Quetigny 1306, les derniers recensements complémentai­

res font apparaître un triplement de leur population. De surcroît. dans les 

cinq prochaines années, !Chevigny et Quetigny réaliseront chacune une z.A.C. • 

1 'une de 428 logements et l'autre de 1000 logements. 
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Ainsi, cotl"pOsée de Il connnunt's r~:~groupant 96 488 femmes 

dont 29 890 se déclaraient "actives" en 1968, cette zone peut facilement fair~ 

l'objet d'une analyse socio-démographiquc, ceci à partir elu dépouillement 

exhaustif du dernier recensement. 
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DEUXIEME PARTIE 

LA POPULATION FEMININE SES ASPECTS DEMOGRAPHIQUES ET SOCIAUX 

Pour situer les r~sultats de l'enqu~te dans leur contexte 

socio-démographique, il a semblé indispensable d~ procède-r à une analyse aussi 

complète que possible de la population féminine domiciliée dans l'agglomération 

dijonnaise. 

Sur la base des données recueillies lors du rencensement de 1968, 

cette population sera présentée successivement sous ses aspects démographiques 

puis socio-culturels. Nous dresserons ensuite un bilan succinct des équipe~ents 

individuels et collectifs, à caractère éducatif et social, mis à la disposition 

des femmes chargées de respons.nbilités familiales. 

I - LES ASPECTS DEMOGRAPHIQUES 

Dans le cadre de la mise en oeuvre d'actions spécifiques de 

formation ourle recyclage destinées àux mères de famille désireuses d'entrer 

ou de revenir sur leœrché du travail, il importe de bien connaître la locali­

sation de la population féminine totale. san importance et son Hge. 

Procêdant ensuite i une analyse de la population f~minine 

active, il conviendra de dégager les taux d'activité globaux et par tranche 

d'âge. de déterminer l'âge moyen de cette main d'oeuvr~, de préciser son ap­

partenance à telle ou telle catégorie socio-professionnelle individuelle, de 

mettre en évidence le problème des liaisons entre lieux de résidence et de 

travail, d'évaluer enfin les disponibilités actuelles de main d'oeuvre fémi­

nine. 

l. Son importance et sa localisation 

Ainsi que nous l'avons précédemment indiqué, la zone d'r::n­

quète comprend Il communes, soit une population totale féminine de 96 488 fem­

mes dont 29 890 se déclaraient actives au recensement de 1968. 
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Plus des 3/4 de cette population féminine (78,8 i.) sont 

concentrés à Dijon, le reste étrtnt réparti dGns les dix autres communes sub­

urbaines que l'on peut classer en quatre cat€gories 

Chenôve se détache nettement de la banlieue dijonnaisc avec une popu­

lation féminine qui représente 9 1. de l'ensemble des femmes r~sidant à l'inté­

rieur de la zone d'enquète ; 

Viennent ensuite deux con~unes d'importance assez voisine, Longvic et 

Marsannay la Côte, dont la population féminine représente 4,8% de l'ensemble ; 

D'un poids démographique ~ssez proche, Fontaine les Dijon, Plombières, 

St Apollinaire et Talant rassemblent 5,9 7. des femmes domiciliées dans la zone 

étudiée 

Enfin, de t~ille très modeste ct équivalente (à l'époque du recense­

ment), Chevib~Y St Sauv~ur, Perrigny et (~etignv regroupent 1,5% des femmes 

habitant dans la zune concernée. 

Cette disparité démographique perçue au niveau d~s communes 

s'observe également par quartier au sein de la ville de Dijon. 

D'importance. démogrAphique sensiblement égale en 1968, 7 quartiers sur 

lB rassemblent plus de la moitié (56.5 %) de la population f~minine dijonnaise : 

les Grésilles - le Faubourg Nord - les Bourroches - le Centre-Sud - le Faubourg 

Sud - la Maladière et Jouvence. 

De taille plus modeste ma1s assez proche, 7 autres quartiers regroupent 

plus du tiers (36,9 %) de la population ffiminine dijonnaise : Montnmzard - Parc -

le Centre-Nord - les Perrières - les Poussots - Montc:hapet ct Hôpital. 

Les 4 quartiers restant sont d'un poids démographique très restreint 

puisqu'ils reprêsentent 6,6 Z de la population f~rninine dijonnaise : les Uni­

versités- Larrej - la Montagne et l'ArsQnul -Il s'~git là, répètons-le, d'ob­

servations qui découlenr de l'exploitation du recensem~nt de 1968. Depuis lors. 

la situation démographique de certains quartiers à beaucoup évaluée. C'est le 

cas de celui de Larrey (~ 818 personnes en 1968) oU les premiers habitants d'une 

nouvelle zone d'habitation, appQlée "Fontaine d'Ouche" se sont installés dès 

1969. 4500 logements y s~ront construits ct, en novembre 1971, 5 726 personnes 

(l) résidaient déjà dans cette nouvelle zone!. 

(1) DORE {A.) -Peuplement de la Fontaine d'Ouche- Revue de l'Economie du 
Centre-Est -no 55-56, janvier-juin 1972. 



- 16 -· 

- POPULATION TOTALE F.T POPULATION ,':.CTIVE PAR COi-lHUNE -

________________ I_Zecenscm~nt 1968 - dér.~ui ..!.!~.!_ll_cn~~~l_El_'~:::t~!_ .
1 

1 POPULL\TIŒ! TOTALE 1 POPULATIO:l At::TIVg 1 

î dont femn,es ~--· 1 dont f:t~-~--~ 
~--~ TOTtiL ! ----·-j 

V .A. 7. V .A:_.l_ :;~ -- _! 
1 ' 

COMMUNES 

TOTAL 

24788 1 82,9 

1---. _C_H_E_N,_O_V_E---------+--1 7-1--5-9-t-8-6_6_6-1---c--J ,--~--+--6-5_9.-5 -~~~~~J=::.~. ~ -~--
62510 145525 • DIJON 76077 78,8 

~-C_H_E_V_I_G_N_Y_S_a_i_n_t_s_w_V_E_U_R_~--'-3_9_5~--5-1_2_~_o_,_s_~ ___ 7_S_6 __ ~l .. O•~~ 
• FONTAINE les DIJON 3697 1872 1,9 1447 1+70 ! 1 1 

~-·-L_o_N_G_v_r_c ________ -+-__ s_2_'_'---t_2 __ s_s_s_~_2_,_7_~~5 ~iG1~2:2 ~~ 
, MARSANNAY La COTE 4061 1997 2,1 14LtB 412 1,4 

t---. _P_E_R_:r.-.r-G-N·-y----------t--7-2-2-:---3-5-2--+---o·-,-,: 25 z-L-73 1-?, 3 ·--

1 , l -.tt--1 ~89-3 J-!- 3G9 1 1~;---l 
1---. _Q_U_E_T-IG_N_Y-----------j~---,-3-0-6-+1--~-0-3--f---0-,-6- 522 L2 ~~-~~;-·] 
_._s_a_i_n_t_AP_o_L_L_r_N_A_rru_: -----+~--2_'•_2_s_+-_!_l_''_'_f--__ ,_,_7.. __ T_ - ~; 1_ -l-_! ;6-i --~: ~ -j 
.--· _T_A_LA_N_T-----------+--3_2_4_9--+_1_6_3 __ 6_f-_I_,_J __ ~_l33 i /~ 1 1 l ~-~--
..___· _E_N_s_EMB_L_E ________ !_I8_6_8_9_3-L-9-6488 100,0 1 73879 ~90 ~,0 . J 

2143 . PLOMBIERES 1068 
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- POPULATION TOTALE ET POPULATION ACTIVE PAR QUARTIER A DIJON -

POPULATION TOTALE 1 POPULATfON ACTIVE ] QUARTIER 
1 dont femmes dont femmes 

TOTAL TOTAL l 
1 V.A. % V.A. 1 % 

~ H7 
' 

CENTRE - SUD 11043 6060 5483 
1 

2529 10,2 

CENTRE - NORD 7801 4360 5,7 3948 1838 7,4 

Recensement 1968 :dépouillement ~x.haustif 

FAUBOURG NORD 12859 7207 9,5 5757 2586 10,4 

FAUBOURG SUD 9776 5285 7,0 4624 2004 8' 1 

MONTMUZARD 9412 4944 6,5 3685 1403 5,7 

UNIVERSITES 3526 1601 2' 1 754 308 1 ,2 

LES POUSSOTS 7819 3866 5, 1 3170 1161 4,7 

PARC 8570 4436 5,8 3643 1413 5)7 j 
ARSENAL 1705 866 1 ' 1 821 297 1 J 2 1 

J 
LES BOURROCHES 12525 6345 8,3 5107 1817 7,3 

J 

LA MONTAGNE 2158 1119 1,5 867 333 1,4 

LARREY 2819 1428 1 '9 1196 426 t • 7 
~ 

HOP ITAL 5864 2915 3,8 2403 896 3,6 
1 

LES PERRIERES 7056 3918 5,2 3011 1280 5,2 1 

MONTCIMPE'T 6707 3646 4,8 2685 1092 4,4 

JOUVENCE 9968 5165 6,8 4431 1669 6, 7 

LA MALADIE RE 10777 5225 6,9 4754 1524 6,2 

LES GRESILLES 14970 7614 10,0 6149 2209 8,9 
1 

r 
ENSEMBLE { 1) 145355 1 76000 100,0 62488 24785 100,0 

' 1 ' 

(1) Ces chiffres globaux sont inf~rieurs à ceux du tableau pricident car l'INSEE 

n'a pas pu ventiler cc;rtaines personnes 11'ayant pas donné leu't adresse exacte 

à Dijon. 
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Le thème de rechorche ne justifiant pas une anAlyse spécifi­

que des onze communes ct, également, des dix huit qu~rtiers de Dijon, il fut 

procédé au découpage de la zone d'enquète ~n six secteurs. D'importance démo­

graphique fort inégale, comme le revèle le Graphique IV, ces secteurs ne fu­

rent pas définis selon les données socio-économiques du recensement de 1968. 

Leur détermination empirique résulta de directives émanant de la Direction 

départementale du Ministère dts Affaires sociales, directives fondées sur sa 

connaissance des structures du marche du travail. C'est ainsi que furent par­

fois réunis des quartiers de Dijon avec des communes de la périphérie. c~ 

regroupement étant justifi~ par une certaine homogéné1té de l'habitat ou la 

proximité d'un pôle d'activité. 

A l'Est, deux commun1~S en expansion et dotées chacune de zones d'ac­

tivité en plein essor, Chevigny St Sauveur et Quetigny. 

Au Sud, deux conmrones dont l 1 une, Perrigny, est encore très rurale ~t 

l'autre~ Longvic, qui possèd~ 4 600 emplois dont la majeure partie est située 

dans une zone industrielle d'une superficiE! totale réservée de 425 hectares. 

Au Sud-Ouest, deux quartiers de Dijon (Arsenal et les Bourraches) et 

deux communes suburbaines à forte proeression démographique, Chenôve et 

Marsannay la Côte, forment une entité qui ras~emble 18,5 %de la population 

féminine de la zone d'enquète. 

A l'Ouest, le quartier de Larrey, qu1, en 1968, avait une popalation 

de2819 habitants et possède aujourd'hui les caractéristiques d'une cité 

nouvelle (presque 6 000 habitants) susceptible d 1 accueillir 15 000 personnes. 

Au Nord-Est, St Apollinaire et deux quartiers de Dijon (la Maladière 

et les Gr~silles) constituent une entit~ repr6sentant 14,5 %de la population 

féminine du chantp d'enquète. Deux zones industrielles sont implautéés dans ce 

secteur sur une superficie totale réservée de 253 hectares où travaillent 

actuellement 3 000 salariés. 

Pcmr la commodité de l'exposé, sous le vocable "Centre"~ ont été réu­

nis treize quartiers de Dijon et trois communes situées au Nord-Ouest, Fontaine 

les Dijon, Plombières et Talant, Celles-eine possèdent pour l'instant aucune 

zone d'activité spécifique. Des six secteurs, le Centre est le plus important 

puisqu'il abrite 61,3 7. de la population féminine résidant à l'intérieur de 

l'aire d 1 enquète. 
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- POPULATION T01't\LE ET POPULATION ACTIVE P/\R SECTEUR -

1 

SECTEUR 

CENTRE 

NORD-EST 

LARREY 

SUD-OUEST 

SUD 

EST 

ENSEMBLE 

SI. 

S2. 

S3. 

S4. 

ss. 

S6. 

Recf~nsement 1968 dépouillement exhaustif 

POPULATION TOTL\LE 
1 

1 
dont femmes . . 

TOTAL V.A. 7. 
TOTt\L 

r----·-·- r-----~. 

Il 1 61•8 59098 6! ,3 4e 13'• 

28172 13986 14,5 11860 

2819 1428 1 '5 Il% 

35450 17874 18,5 13971 

5933 2910 3,0 2l•18 

2701 l 1 1 5 ! '2 1278 

186723 96411 100,0 73857 

POPULATtoN /\CTlVE 

<'ont fenl'l'es --
V./1.. % 

J'l732 GG, 0 

4009 13,4 

42n 1, 4 

'• 7!6 15,8 

7 )t, 2,5 

270 0.9 

2 9~:H3 7 100,0 

---
1 

1. 

1 

1 

_j 

FontainQ les Dijon •• Plombières - Talant + 13 quartiers 

(I - Il - III - IV - V - Vl - VIl - VIII -XI - XI~! - ~lV • 

}(V et XVI). 

St Apollinaire + 2 qu~rtiQrs (X-~II e!: XVIII). 

Quarti~r de Larrey (XII). 

Chenôve ~t Marsannay la Côte + 2 q•.:artiers (IX et X). 

Longvic et Perrir,ny. 

Chevirny St Sauveur et Quetigny. 
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2. Age de la population féminine 

L'âge moyen de la population fGminine domiciliée dans la 

zone d'enquète se situait à 34,3 en 1968 et variait d.: façon très sensible ~elon 

les communes (Graphiqué V). 

Cette moyenne était m:ttcment dépasst!e dans deux communes, Dijon 

(35,9) et Plombières (35,8). 

Trois villes se trouvaient légèrem~nt en-dessous de la mo-yt-nnc,. 

Fontaine (33,4). PerriBnY (33,1) et •ralant (32,8). 

Six communes se caractérisaient par un âge me>ycn peu élevé et pou­

vaient se répartir en deux groupes : Longvic (28 ~ 2), Marsannay (27, 7) et 

St Apollinaire (27,5) d'une part, Chenôve (26,2), Chevigny St Sauveur (26,1) et 

Quetieny (25,8) d'autre part. 

Au se1n même de la ville de Dijon (Graphique VI) l'âge moyen 

de la population féminine sjabisse au fur ct à mesure que l'on quitte le coeur ùe 

la cité pour aller vers la p~riph6ric en dir~ction de l'Ouest, de l'Est et du Nord· 

Est où le quarti~r des Grésilles se caractérise par un âee moyen (26,8) très vol­

sin de celui des communes Les plus jeunes de l'a~glomération dijonnaise.. 

Ceci ~ejaillit su~ le decoupare par secteur (Graphique VII). 

Le Centre est évid~mment le plus âgé (37,6), suivi du quartier de 

Lauey (34,7), 

Trois secteurs se situent nettem~::nt cn··dessous de la moy(:nne le 

Nord-Est (29,6), le Sud-Ouest (28,9) et le Sud (28,8). 

Le secteur le plus jeune est celui de l'Est (26,0). 

l. Son tnux d'activité global 

Le t~ux d'activité féminin observé dans la zone d'enguète 

en 1968 se situait à 31,0 %, soit nettement au-dossu.o; de la mc,ycnne nationale 

(28 %). 

En fonction du taux enregistré pour la france entière, les 

Il communes de la zone d'enquète peuvent être réparti.<:s en quatre catégories : 
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- deux d'entre elles ont un taux d'ac t:i"i t:é fêminin assez élevé : Dijon 

(32,6 %) et Plombières (28,9 Z); 

- deux autres communes se situent légèrement en-dessous de la moyenne natio­

nale :Talant (27 %) et Quetigny (26,5 7.); 

- quatre communes se caractérisent p.or un taux assez rnédiocr1~ : Longvic 

(25~8 %), Chenôve (25,3 %), Fontaine les Dijon (25,1 7.) et St Apollinaire 

(24 J 1 %) j 

-le taux le moins élevé s'observe à Chevigny St Sauveur (21,3 %), Perr.igny 

(20,7 %) et Marsannay la C6te (20,6 %). 

Par quartier, les taux d'Activit6 f~mininG les plus forts 

sont enreeistrés au centre-ville notamment, et les plus faibles à la péri­

phérie. d~ Dijon, Schématiquement~ en peut les classer en trois catégories ! 

-dix quartiers témoignent d'un taux d'activité très important : le Centre-Sud 

(41,3 %), le Centre-Nord (40,6 %), l'Hôpital (37,6%), le Faubourg-Sud (37,2 %) 

le Faubourg-Nord (JS, 6 %) , 1 1 Arsenal (34, 5 Z), les Uni VErni t~s (34, 1 %) • 

Jouvence (J2,4 %), le Parc (31,8 %) et les Perrières (JI ,6 %) 

-quatre quartiers ont un taux d'activité moins élevé et pratiquement: iden­

tique : les Poussots (30.2 %), Montmuzard (30 Z), Larrey (30 %) et Montchapet 

(29,8%); 

- enfin, on remarque les taux les plus faibles dans quatre quartiers 

la Maladière (29,1 %), les Grésilles (29 %), les Bourraches (28,5 %) et ln 

Montagne (27,2 %). 

Par secteur, on observera que le8 taux d'activitfi f€minins 

ont d'autant plus tendance à décroître q\Je 1 '"ilge moyen de la poiJulation f.âmi­

nine s'abaisse et que le nombre moyen d'enfants par ménage s'accroit. 

-Le Centre vient évidewrnent en tête, avec un taux d'activît€ de 33,3 ï!. 

-Le quartier de Larrey le suit avec 30 z. cc taux n'ayant guère varié depuis 

1968 puisque, malr.ré l'afflu;{ de population, il se situait à 30,3% à la fin 

da l'année 1971. 

- Le Nord-Est et le Sud-Ouest, proches de zones industrielles importantes, ont 

un taux d'activité respectif de 28,7% et 26,4 %. 

-Le Sud et l'Est sont les deux secteurs où l'on relève les taux d 1 BcLivité 

l8s plus bas, soit respectivement ZSD2 Ï- et 24,2 %. 
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2. Le taux d'activité par âge 

Exc~ption fai tc pour les tranchGs d'âge extrêmes (15 à 24 

ans et plus de 55 ans), les taux d'activité f~minins de la zone d'enquète 

se situent au-dessus de la moyenne nationale, avec. des écarts particulièrement 

sensibles entre 25 et 44 ans. Dans son tracé (Graphique XI), la courbe des 

taux d'activiti ~minins de la zone d'enqu~te êpouse celle qu~ l'on observe 

pour la Franc~ entière. Une d~croissancc rapide des taux d'activité inter­

vient entre 20 et 39 ans. Une repris(.· générale s'opère dès 40 ans, mais s 1 ar­

rête dès 44 ans, dans la zone d 1 enquète, tandis qu 1 elle s'accentue et se pro­

lonee même jusqu 1 à 51+ ans dans 1 1 ensemble de la Frattce. 

t.. l'intérieur du champ d'enquèt~, de profondes disparités 

apparaissent entr~ Dijon et les communes suburbaines, celles-ci enrebistrant 

des taux d'activité par tranche d'âge très nettement inférieurs à ceux de la 

ville-centre. Le fléchissement des taux d'ac ti vi té fémiuins est r,énéretl entrt: 

20 et 39 ans 1 mais beaucoup plus rapide dans les communes périphériques. De 

façon qu~si-similaire, la reprise a lieu entre 40 et 44 ans. Les diver~ences 

commencent à apparaître dès 45 ans : une r~f.ression continue se f;:Jit jour à 

Dijon et à Fontaine, tandis que ce fléchi8se~ent est stoppé à Chenôve, 

Marsannay et St Apollinaire où un regain d'activité intervient entre 50 et 

54 ans. Ceci découle certainement du fait que lt:s ménages de ces trois com­

munes se trouvent parrni ceux qui ont le nombre moyen d'enfants de moins de 

IG ans le plus êlevé. A l'instar de ce que l'on remarque pour la France en­

tière; la reprise d'activité constat~e à l'âge de. 40 ans, s'accélère ct se 

poursuit jusqu'à 54 ans dans 6 communes : Chevigny St Sauveur, Lonrvic, 

Perrigny, Plombières, Quetigny et Talant. 

Par ~teur, à l'exception du Nord-Est et du Sud, aucune 

courbe n~ possède un profil identique. Les charges cie famille, les possibili­

tés d'emplois, les facilités d' acr.ès aux zones d 1 activité, 1 'cxis tence d' équi­

pcments collectifs jouent ici un rôle déterminant sur les taux d'activité 

par tranche ù'âre. 
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-'l'AUX U'AC'flVlTE PAK '1'1U\.NCHE U'AGE gN 1963-

~he Secteur ' CENT Rf j NORD-:!!:ST Lt\RREY SUD-OUEST SUD EST ENSEMBLE 
d'âge:----__ 

15 à 19 28,6 28,·~ 27,2 29,9 26,5 33,3 28.8 

20 à 24 59.4 68,3 67,3 65,2 62,2 61.1 61.7 

25 à 29 61 t4 56,:5 69.7 50,2 48.1 4 1 ,1 57,4 

30 à 34 49,6 41 ,s 45,0 
38 ·'' 

38,5 36,6 44,9 

' 
! 35 à 39 48,!1 40,0 49,5 38,7 35,0 40,9 44,3 

40 à 44 

45 à 49 

50 à 54 

55 à 59 

60 à 6A 

49,7 42,13 4 g ,o 41,6 36,0 28,8 46,3 

1 
48,8 43,3 47,6 37,2 39,5 44,0 45,7 

49,1 43 ,l~ 40,0 38, 1 41 ,4 47,6 46,6 

1 
45,2 3 7 ,o 20,2 32,6 33,0 34,8 42,0 

36, 1 23. it 21 ,3 24,0 27,3 1 1 ' 1 33,0 
1 

3. !ge moyen de ln populfltion féminine active 

L'âge moyen de la population féminine active de la zone 

d'enquête est tr~s proche de 36 ans. 

Il varie selon les conmrunes et de façon assez analogue à ce 

que l'on a pu constater pour l'âge moyen de la population totale féminine. 
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- AGE MOYEN DE LA POPULATION ACTIVE FEMININE -

en 1968 

COMMUNE AGE MOYEN C0r1MUNE AGE NOYEN 
--

. DIJON 36,3 St Apollinaire 32,5 

. Plombières 35 ~ 9 . !vlar sannay la Côte 32,5 

Fun taine les 
35,8 Chevigny St Saweur 32,2 Dijon . 

--. Talant Jq, 4 . Chenôve 3 J '9 

. Longvic 33,5 . Que tigny 3 1 • 5 

PerriEny 32,8 ENSEMBLE 35,7 

Par quartier, on observe un phénomène identique puur 

la ville de Dijon. 

QUARTIER AGE MOYEN QUARTIER AGE MOYEN 

Centre-Nord 38,9 v i·•:.ntmuzard 35,7 

Faubourg_:-Sud 38' 1 XVII La Maladière 35~1._ 

Montchapet 37,8 XII Larrey 35,0 

Faubourv-Nord 37,8 Universités 34,8 

XIV Les Perrières 37,5 

v y_ 
x J. Les Bourraches 34,5 -

I Centre-Sud 37) 1 XI La Monta_gne 34,4 

XIII HÔQ_ital 36,6 V li ! Les Poussots 34,3 

VIII Parc 36.3 - IX Arsenal 34)3 

XVI Jouvence 
1 

.36,3 XVIII Les Grë:!sl.lles 
1 

33,3 
L__ -

L'âge m0yen s'abaisse au fur ct à mesure que 1 'on s'éloigne du centre 

pour eagnet• la périphérie. 

En conséquence, on retrouvera les mêmes tendances par ~eur 

Secteur Centre JNorè-Est Larrey rud-Oue<t Sucl 

~ Age Moyenl 36,7 33,4 J 34,2 35,0 1 33,1 8 
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4. L'appartenance à une catégorie socio-professionnelle 

Dans la zone d•enquète, plus du 1/3 des femmes (37,7 %) 

sont employées ; le 1/5 (21,5 Z) d'entre elles sont ouvrières ; 16 Z sont 

cadres moyens j le personnel de service représente 11,9% ùe l'ensemble, les 

patrons de l'industrie et du commerce 6,3 %, les professions l:i.bérales et 

les cadres supérieurs 4,2 %. 

unité % 

Actives Patrons Prof. Cadres 
Employ. Ouvr. 

Pers. 
Divers ENSEMBLE Agricol. de 1 1 I. Lib,et Moyens de 

et duC. Cad .Su p. Se:rvice 

0,2 6,8 4,5 15,7 37,5 21 ,5 12,2 1, 6 100,0 
-

Communes 
2 ,o 4,2 2,7 17,4 38,8 24,0 10,4 0,5 100,0 Suburb. 

ENSEMBLE 0,5 6,3 4.2 16,0 37,7 21 '9 
1 

l l' 9 1 ,5 100,0 

A l'intérieur de cette zone, }.es communes suburbaines abri­

tent relativement plus de cadres moyens, d'employées et d'ouvrières que Dijon, 

la ville-cenne ayant relativement plus de patrons de l'industrie et du com­

merce, de professions libérales et de cadres supérieurs ainsi que de personnel 

de service. 

Par secte~, les disparitl:!s de population féminine active 

selon la catégorie sociale individuelle sont assez signifiat:ivcs, 

Si l'on se reporte au table~u de la paBe suivant~, on cons­

tate que par rapport i la structure moyenne de la zone : 

. le Centre sc caractérise par un€: proportion relativement plus forte de pa­

trons de l'industrie et du commerce, de professions libP.rales et de cadres 

superieurs ainsi que de personnel de service ; 

• le Nord-Est, le quartier de Larrey et le Sud se sienalent par une propor­

tion rolativement plus élevée d'employées et d'ouvrières ; 

. le Sud-Ouest sc distingue par un pourcentage relatiement plus iinportant de 

cadres moyens et d'employées ; 
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- REPARTITION DES FEMMES SELON LEUR C~TEGORIE SOCIALE -

Unité 7.. 

Actives ratrons Prof. Cadres j Persan. 
ENSEMlLE! Agricol de l'I. lib. et Moyens Employ, Ouvrier. de Divers 

et dJC. Cad. Su~ Service 

CENTRE 0,3 7,7 5,2 16,4 35,5 19,9 13, 1 1 ,9 100,0 

NORD-EST 0,3 3,4 2,2 13,2 41 '9 28,9 9,5 0,6 100,0 

LARREY Oj' 0,5 6,3 2,6 15,7 39,2 
1 

25,8 9,2 0, 7 100,0 

SUD-Otm:il 1 ' 1 3,7 2,0 16,9 43,3 22,9 9,5 0,6 100,0 

SUD 2,6 4,8 l ,2 15,5 40,6 l 25,9 ' 8,9 0, 5 100,0 

EST 5,5 3,0 4, 1 17,0 29,6 i =: 9,3 1 1 • 5 - 100,0 J 
ENSEMBLE 0,5 6,3 4,2 16,.0 37,7 21 ,3 Il, 9 1 • 5 100,0 

(1) Lors d'une enquète spécifique effectuée en novembre 1971, à la Fontaine 

d'Ouche, la population féminine active se répartissait ain~i : commerçants 

et artisans (0,9 7.), cadres supérieurs et professions libérales (5 %}, 

cadres moyens (15,4 %), employées (33,0 %), ouvrières (38,3 %), personnel 

de service (3,7 7.), autres (3,7 %) . 

• Enfin, l'Est est marqué par une proportion relativement plus accentuée 

de cadres moyens et d'ouvrières ainsi que d'actives agricoles, ce secteur 

ayant encore un caractère rural non négligeable à l'époque du recensement. 

1 
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5. Les liaisons "habitat-travail'' 

Il est délicat d'appréhender correctement les mierations 

alternantes car elles ont été évaluées à partir d'un sondage ~u 1/4 qui date 

de cinq années déjà. De plus, dans le cadre de cette étude, il s'est avéré 

impossible de distinguer hommes et femmes dans la population active. 

Néanmoins, à titre indicatif, nous noterons que, dans sa 

grande majorité (86,3 %), la population active dijonnaise travaille à Dijon 

même. Une faible partie (9,9 %) de celle-ci se rend dans les cornmunas sub­

urbaines pour y occuper un emploi. 

Unité % 

~ 
POPULATION ACTIVE TRAVAILLANT 

à DIJON dans les cam ailleurs TOTAL e suburbaines 

DIJON 86,3 9,9 3,8 100,0 

A l'intérieur de Dijon, les migrations quotidiennes de tra­

vailleurs sont très complexes. En ce domaine, on retiendra surtout le rôle 

spécifique do centre-ville et l'existence de certains "quartiers-dortoirsu. 

-Les deux quartiers du Centre constituent 1~ lieu de résidence de 14.8 ~ de 

la population active dijonnaise et le lieu de travail de 44,7 %de celle-ci. 

On imagine aisément les problèmes de transport qui découlent de ce phénomène. 

Pour ne citer qu'un exemple, 5 000 travailleurs venus des quartiers-Nord 

(Jouvence, Maladièrê et Grésilles) se rendent chaque jour au centre-ville pour 

y occuper leur emploi. 

- De plus, certains quartiers se vident quasi-totalement de leur population 

active durant la journée comme ltl révèle le tableau de la pt..ge suivante. 

-Les 9/10 de la population active des Grésilles, de Larrey et des Bourroches 

quittent chaque jour leur quartier pour travailler soit en grande majoritês 

dans d 1 autres quartiers de Dijon, soit à l'extérieur de la ville. Il en va 

de même, mais à un degré moindre, pour cinq autres quartiers : Montmuzard. 

les Perrières, Montchapet, le Parc et les Poussots. 
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Uni té : 7, 

Travail 
POPULATION ACTIVE TRAVAILLANT 1 

i 
dans d'au- dans les place i sur 

tres Ailleurs TOTAL communes 
Domicile quartiers suburbaines 

Centre Sud ct N. 58, 1 32,2 6,3 3,4 100,0 

Faubourg Nord 22,9 65 '9 6,4 4,8 100,0 

Faubourg Sud 26,9 63 ,o 5,4 4,7 100,0 

Montmuzard J 2. 2 74,3 8,2 5,3 100,0 
t 

Universités 37,2 58.1 2,6 2. 1 100,0 : 
-

Les Poussots 16,9 65,6 12,0 5,5 100,0 

Parc 
1 

15,8 67 .s 8,8 7,9 100,0 

Arsenal ! 22,5 59,0 12,0 6,5 100,0 

Les ~ourroches 9,9 67 '9 9,9 12,3 100,0 

La Montagne 19,9 69,2 5,4 5,5 100,0 ! 
Larrey 8,0 77,3 8,2 6,5 100,0 

Hôpital 27,3 61 ,4 5,4 5,9 100,0 

Les Perrières 12,8 75,9 5,6 5,7 100,0 

Montchapet 12,8 77' 1 4,8 5,3 100,0 

Jouvence 18,3 68 ~ 3 7,2 6,2 100,0 

La Maladière 19,5 68,2 7,8 4,5 100,0 
l 

Les Grésilles 7,9 72,9 14' 2 5,0 10090 ! 

- Les communes suburbaines attirent en général assez peu la population active 

dijonnaise, exception faite de St Apollinaire sur les Grésilles, de Longvic et 

de Chenôve sur les Poussots, l'Arsenal, les Bourraches et le Parc. 

Dans les communes suburbaines, l'intensité des migrations 

quotidiennes van.e d'une ville à l'autre. 
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Travail 
POPULATION ACTIVE TRl\Vll.ILLi\NT 

Sur place à D:ijon dans d'au-
tres comm. ailleurs TOTAL 

Domicile suburbaines 

CHENOVE 17,2 62,9 14 '9 5,0 lOO~ 
~-----------~-----------~----------4-----------+-----------r----------~ 

CHEVIGNY 72,8 17,3 2,6 7,J 100,0 

FONTAINE 23,6 66,8 4,7 4,9 100,0 

~---------------~------··----·+-----------~----------~----------~----------~ 
LONGVIC 38,5 50,0 8,4 3,1 100,0 

M..\RSANNAY 21,6 /~6 ,5 17, 1 14,8 100,0 

PERRIGNY 29,t. 33,3 16,0 21 • 'j 

PLOMBIERES 43,5 45,7 6,0 4,8 100,0 

QUE TIGNY 50,0 33. 1 Il ,8 5. 1 

St APOLLINAIRE 30,2 58,0 7,7 4,1 100,0 

TALANT 20,2 5,5 14,0 100,0 

~--------------4-------------~-----------+------------+------------~----------
ENSEMBLE 55,3 26,5 11) 2 7,0 JOO,O 

- D~ux communes retiennent sur place une grande partie de leur population ac­

tive :Chevigny St Sauveur (72,8 %) et Queligny (50%). En revanche, quatre 

communes sont très dépourvues en emplois puisque les 4/5 de leur population 

active les quittent cha·que jour ; Chenôve, Marsannay, 'l'alant et Fontaine. 

-Dijon, quant à lui, attire la moitif et plus de la main d'oeuvre r~sidant 

dans cinq communes : Fo10taine, Chenôve, Talant, St Apollinaire et Longvic. 

L'analyse par secteur offre peu d'intérêt car l'INSEE n'a 

pas procédé à une exploitation dGtaillée des migrations Alternantes pour trois 

communes figurant dans la zom~ d 1 enquè te, a savoir Chevigny, Marsannay et 

Perrigny. De plus, la c:roissance de la zone industrielle de Chevigny en 1 'es­

pace de quelques annêes 6terait tout int~r~t à un~ exploitation particuliir~ 

du recensement de 1968. 
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6. La main d'oeuvre f~minin~ potentielle 

Bien que l'activité féminine de la zone d'enquète soit plus 

développée que dans la France, il ne s'agit là que de moyennes. En effet, une 

analyse plus détaillée r'vile que les quartiers piriphériques de Dijon et cer­

taines communes suburbaines stt signalent par des taux d'activité féminins rela­

tivement plus faibles que ceux du centre-ville ou même de la France entière. On 

peut donc théoriquement ~n déduire qu'il existe une possibilité de dégager une 

main d'oeuvre potentielle à pattir de la population féminine inemployée et d'â~ 

actif. 

Deux hypothèses peuvent être envisagées 

- La première (hypothèse basse) consiste à déterminer. le volume supplémentairE 

de main d'oeuvre susceptible d'apparaître en nmanant les taux ù 1 activité les plus 

bas au niveau de c~ux qui furent observés, en 1968~ pour la France entière. 

- La seconde hyprhèse (hypothèse haute) s'appuie non plus sur les donnfes du 

dernier recensement, mais à partir de prévisions (1) réalisées pdr l'INSEE pour 

l'année 1975. 

Comme le montre l(l tableau suivant, la prcuti~re hypothèse 

aboutit à un accroissement de population active égal à 1 368 personnes pour la 

zone d'enquète, ce chiffre pouvant atteindre 2 796 personnes dans la seconde 

hypothèse. 

-MAIN D'OEUVRE POTENTIELLE FEMININE -

(15 à 65 ans) 

1 DIJON 
i 

1 
Active i WOPULATION D'AGE ACTIF 23076 

r Inemployée 1 24711 

~IN D 1 OEUVRE POTENTTETI..E 
Hypothèse. bnsse i 691 

1 
Hypothèse haute 1 1591 

% D'ACCROISSEMENT PAR Hypothèse basse + 2,9 

~PPORT A LA POP. ACTIVE Hypothèse haute + 6,8 

(l) Economie et statistique - n° 35 -juin 1972. 

, Communes 
i suburb. 
1 

4993 

7474 

667 

1205 

+ 13,3 

1 
+ 24,1 

1 
1 

! 
' 

1 

ENSEHBLE1 . 
! 

28069 

32185 

1368 

2796 

+ 4,9 

+ 10,0 



- 31 -

Dans l'une et l'autre hypothèse, on aboutit à un accroissement de population 

active de 2, 9 Z et 6,8 :7. pour Dijon, de \3 1 3 Z et 2-4, 1 /o pour les conmrunes sub­

urbaines, celles-c.i représent;:mt par ailleurs lêi moitié du "volant'' de main 

d'oeuvre supplémentaire. 

Par secteur, l'analyse s'avêre plus d~licate 

CENTRE N.EST LARREY s.our::. SUD EST 

POPULATION D'AGE Acti. IBOBB 3958 414 4620 727 262 

ACTIF Inemp. !S625 5123 532 6435 107J 397 

i'1AIN D ' OEUVRE H.B. 583 176 37 441~ 85 43 

POTENTIELLE H.H. 1070 543 58 888 167 70 

7, D'ACCROISSEM. H.B. 3' 1 t .. '4 8,9 9,6 1 1 '7 16,4 
PAR RAPPORT A H.H. 5,9 13,7 14,0 19,2 23,0 26,7 
LA POPUL. ACTIVE 

Certes, on constate que les taux d'accroissement de population 

active obtenus par l'appoint d'une ntain d'oeuvre supplémentaire sont d'autant 

plus élevés que les taux d'activité enregistrés en 1968 étaient plus faibles, 

ce qui est logique. En revanche, on ne peut pas localiser avec précision cette 

main d'oeuvre potentielle. F.tant donné 1~ développement du quartier de Larrey 

et l'essor dé l'Est dijonnais, il semble imprudent d'admettre qu'ils constituent 

de 5 à 6 ~du stock de main d'oeuvre éventuellement disponible dans la zone 

d'enquète. 

De même, si 1' on veut déterminer les tranches d'âge dans 

lesquelles une main d'oeuvre potentielle est susceptible d'apparattre, il ~sL 

préférable d'abandonner la notion de secteur, celle-ci recouvrant parfois des 

données trop peu importantes. On se limitera donc à l'analyse de Dijon et des 

communes SJburbaines telle qu'elle est retracée Jans le Graphique XII, 

-Dans l'hypothèse basse, les 9/10 de la population supplémentaire ne pourraient 

être prélevés que dans les tranches d'âge extrêmes à Dijon. En revanche, dans 

la seconde hypothèse, les femmes âeées de 30 à 49 ans pourraient fournir pres­

que la moitié (45,4 %) de la main d'oeuvre potentielle. 
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- D<ms les t:onmrunes suburbAines, les femmes âr,ées ùe 30 à 49 ans pourraient 

constituer. selon les hypoth~Ges retenues. soit un peu plus de la moitiê (52,5 %) 

soit presque les 2/3 (61 .. 5 7,) du "voLant" de n•ain d'oeuvre supplément.aire. 

Ces estimations constituent une première approche du problè­

me de la r~inscrtion professionnelle des femmes mari~cs. Elles peuvent faciliter 

la localisation des actions de formation ou de recyclaee mais non pas en dffi­

nir la nature. En effet, ces projections ne s'appuient que sur des données pu­

rement démographiques qu'il convient à présent d'~claircir par un certain non­

bre d'éléments ue caractère social. 

II - LES ASPECTS SOCIAUX ET CULTURELS 

~insi que le soulignait une récente étude (1) de l'INED, 

"l'~volution des taux d 1 ~1c.tivité professionnelle dt!S femmes est un des sujets 

les plus difficiles et les plus mal connus des ~udes sur ln population active 

et l'emploi. Lorsqu'une femm<:: déciùe de travailler ou de rester inactive, elle 

doit prendre en considération un nombre très élevé de facteurs, les principaux 

étant sa situation c\8 famille (état matrimollial, nombre et âee des enfants), 

les études effectuées, sa qua! ification, sou âec, les possibilités de trouver 

un emploi dans une certaine aire gfographique, l'avis de son mari. Les taux 

d'activité des femmes observés à l'occasion des recensements constituent 111 

représ12:ntation finale J'une somme de déci~ns de nature complexe •.. ". 

C'est la raison pour laquelle nous avons c1emandé à. l'INSEE de prod~­

der à un certain nombre d'exploitations spécifiques du recensement Je 1968, à 

partir elu sondage au 1/4. Ainsi, pour l<1 zone cl'enqu~te qui nous intéresse, 

nous nvons pu obtenir trois sort~s Je donn~cs in~dites relatives a l'~tat matri­

monial des femmes, à leur niveau culturel et à leurs charcs familiales. 

(1) DUBRULLE (Ni.cde) ct GONTIER (Gencvi~ve), 11Les désirs d'activité profession­
nelle des femmes mflr.iécs charg~es de famille'' - POPULATION, janvier 1969 
pp. 57-88. 



- 33 -

J, ~a ca~i~ socio-professionnelle du chef de manage 

DJ.ns la zone d 1 enquète .• prC'sque le 1/4 des chefs de ménage (24, 7 %) 

sont inactifs. Les catégories de loin les plus importantes, sont celle dea 

ouvriers (29,4 %), suivie de celles des employés (12,4 %) et des cadres moyens 

( 12,1 %) • Les professions libérales et les cadres supérieurs ainsi que les pa­

trons de l' inùustrie et ùu cununerce représentent respectivement 8,3 % et 6,6 ~ 

de 1 1 ensemble, 

- REPARTITION DES MENAGES SELON LA CATEGORIE SOCIO-PROFESSIONNELLE DU CHEF 

DE MENAGE EN 1968 -

unité i. -T ~· 
1 Actifs 

1 
Patrons Prof Cadr. . Pers. Divers In ac ENSEMBLE Agric. I et C. lib. Hoy. Employ. Ouvr. 

de 
et Serv. 
c.s. 

DIJON 0,3 6,8 8,6 11 ,a 12,6 28' 1 2,4 2,8 26,6 100,0 

COMM. t 

SUBURB.I 1 '9 5,8 7,0 13,2 11 '3 35,2 1 • 4 7,5 16,7 100,0 

! 
' 
1 

l ENSEMfLEI 6,6 
1 

0,6 18,3 i 1 2. 1 1 2, Lj 29 ''• 2,2 3,7 : 24 7 100,0 1 

' 
; ' [ 

Les communes suburbaines se distinguent de Dijon par une proportion plus gran­

de d'actifs agricoles, de caùre~ moyens, d'ouvriers et de "divers", l'importan­

ce de ces derniers étant clue à l'existence d'une b~oe aérienne sur le territoi-

re de la commune de Longvic. 

Par secteu~, on relève des différences assez accusées dans la répar­

ti ti on des ménages selon la catégorie sod.o-·professionnelle du chef de ménage. 

Par rapport à la structure moyenne de ln zone : 

-Le Centre enregistre une proportion plus importante J'inactifs, de patrons 

de l'industie et du commerce, de professions libérales ct de cadres supérieurs 

- Le Nord-Est ct le Sud-Ouest se caractéYisent par un pourcentage plus élevé 

de carlre~ moyens, d'employé~ et d'ouvriers ; 
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·- REPARTITION DES 1-ŒNAGES SELON LA CATEGORIE SOCIO-PROFESSIONNELLE DU CHEF 

DE MENAGE -

~ 
1 

Pf:rs. Actifs Patrons Prof. Cadres Employ. Ouvr. Divers Inactifs ENS. 
Agric. I et C Lib. Moyens dl'. 

et CS Serv. 

CENTRE 0,3 7,5 9,8 11,8 Il ,8 25' 1 2,6 2,2 28,9 100,0 

N.EST 0 4 4,6 6,0 12,9 14,8 38,0 1,8 6,4 15, 1 100,0 

LARREY 0,9 7,6 6,6 Il 0 9,3 32,8 1 '7 2,7 27,4 100,0 

S.OUEST 0,8 4,8 4~9 13,3 13 8 38,9 1. 6 4,4 17,5 100,0 

SUD 2,7 5,3 5,7 8,2 7,8 28,9 1,1 23,5 16,8 100~ 

EST 5,9 3,2 9.1.6 13,1 8' 1 41,9 1 '7 0,8 15, 7 100,0 

ENSEMBLE 0,6 6,6 1 8 ,J 12. 1 12>4 29,4 2,2 3,7 24.7 100,0 

-L'Est se distingue par une proportion plus forte de professions libérll.les 

et de cadres supérieurs ainsi que de cadres moyens d'une part, d'ouvriers 

d'autre part. 

- Le Sud, en raison de la présence de la Base aérienne, est très marqué par 

la part importante de ses militaires clnssés dans la catégorie 11divers 11
• 

-Enfin, le quartier de Larrey, à l'époque du àernier recensement, se signa­

lait par une proportion d'ouvriers plus accusée que dans l'ensemble de la zan~. 

2. Catégories socio-professionnelles des époux 

Repérer le milieu social d~ns lequel évolue la femme mariée 

en se limitant à l'appàrtenance socio-professionnt!lle rlu chef de ménage cons­

tituerait une approche très partielle de la réalité sociale. C'est pourquoi 

il a semblé très révélateur de mettre en 6vidence les éventuelles liaisons 

qui peuvent appar~ître entre 1~ catégorie socio-professionnelle du mari et 

celle de sa fen~e. 

Comme le montre le tabl~au de la page suivante, il existe 

deux catégories où l'identité entre la condition sociale èe la femme et celle 

de son mari coÏncide parfaitement ou presque. Il s'agit des salariées agrico­

les et des agricultrices. 



.. ~ 
Agricultrices · 

----
Salariâa.s A.gricoles 

Patrons Ir.d. et CC'm. 
--

Prof. Lib. ·et C.Sup. 

Cadr~s :.Inyens 

Employées . . 
·----

Ouvrières 
'--~~-

Persu1u1el u.e Service 
.. 

Divers 

Inactives 

- CATEGORIE SOCIO-PROFESSIONNELLE DU MARI SELON LA CATEGORIE SOCIO-PROFESSIONNELLE 

DE LA FEMME, EN 1968, DANS L'AGGLOMERATION DIJONNAISE -

Salar. Patrons Prof. Cadres Agricul EmployÉs Ouvr:ia::'s Pers. Divers Inactifs Agric. I et C. lib.et Moyens de 
Cad.Sup Service 

90,0 ' - - - - 5 ,.o - - - 5,0 
-

- 100,0 - - - - - - - -

0,3 - 66,4 2,7 4 , 2 7,7 8,6 0,6 0,9 8 , 6 

- 0,5 5,2 56,2 19' 1 7,2 6,2 1 ,o 1 ,5 3' 1 

- 0,2 3,7 1 7' 1 29,7 1 1 ' 1 23,3 0,9 4,3 9,7 

o, 1 0,2 4,5 6,4 19 , 8 20,9 35,6 1 • 3 6,6 4,6 

- - 3,4 1 ,0 7,0 13' 1 62 , 7 1 • 4 3,3 8. 1 

- 0,3 2,7 2,2 7 , 8 14. 1 55,4 6,5 3, 2 7 , 8 

- - 1 1 ' 1 ! l • l 1 1 ' l - Il, 1 - 55,6 -

0,3 0,2 6,4 1 1 ,o 1 1 '7 
i 

l 1 '6 1 32,0 
1 

1 ' l 5' 1 ! 20 , 6 1 1 ! ! 

! 

ENSEHBLE 

100 ~ 0 

100 ~ 0 

100,0 

100,0 

100,0 

100,0 

100 , 0 

100,0 

100,0 

100,0 

w 
V1 
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Dans trois cae, une correspondance assez forte npparait entre la 

catégorie socio-professionnelle de la femme et celle du mRri = les 2/3 des 

ouvrières et des femmes patrons de l'industrie ct du coooncrce sont m~riées 

avec des personnes de même catégorie. Plus de la moitié des f~nm1~s exerçant 

une profession libérale ou occupant un emploi de cadre supGrieur ont un ~ari 

qui se situe dans une catégorie analogue à la leur. 

Trois cat~gories sont particuliêrement ouvertes puisqu'à peine plus 

du 1/5 des femrnGs appartiennent à un~ c~tégorie socio-professionnelle simi­

laire à celle de leur mari. Il stagit des Cddres moyens, des ~mploy~es et 

des inactives. 

Conçu selon une optique différente, le tableau de la page 

suivante, révèle dans quelle mesure les chefs de ménage sont mariés avec des 

inactives. 

Plus des 2/3 des salariés agricoles. des hommes e~erçant des profes­

sions div~rses (armée et police notamment), des cadres supérieurs et des mem­

bres des professions libérales ont une épouse qui n'exerce aucun emploi. 

Plus de la moitié des ouvriers (59,6 %), dès employés (57%), dès 

cadres moyens (55,4 %) et des patrons d(,! l'industrie (!t du commerce (53,6 ?.) 

ont une épouse qui n'exerc~ pas {ou plus) d'activité professionnelle. 

En revanche, c'est chez les agriculteurs (48,7 7.) et le personnel 

de service (52,6 %), que l'on rencontre le moins de femmes inactives. 

Cette inactivité des femmes selon la catégorie sociale 

de leur mari, ne peut donc s'expliquer uniquement par des obstacles d'ordre 

psychologique. Il convient de tenir compte: des revenus elu ménage et nuss1 

du ni veau cu 1 tut"c 1 de la fe umm. 



!::--z 1 nOi·..'i.......;S 

1 F'El·iNES 
1 --

! AgricuJ. t::.:.:..c.:._., 
i -i 

SalariŒf agr:icol~s 
l 
1 Pntrons Ind. et Com. 
i 
; 

Prof. lib. c. Sup. 1 et 

' 
' Cndres moyens ! 

i i 
-- 1 

1· 

Employées 
-

Ouvrières 
' ~ 

l Personnel de Sc~vice 1 

1 

Divers l - ----
Inactives . - \ 

jz ! ENSENBLE 
1 
1 

1 hA 1 • : 

- CATEGORIE SOCIO-PROFESSIONNELLE DU MARI SELON LA CATEGOP.IE SOCIO-PROFESSIONNELLE 

DE LA FE?-1ME, en 1968 ~ DANS L' AGGLOMERfl.TION DIJONNAISE -

. , Unité • % 

Salariés! 1 1 

Agricul t. Patrons Prof.lib Ce.dres Pe:rscnn ' 
Inactif, Employés Ouvriers Divers 1 

Agrico'lesj I et c. et Moyens de. 
Cad.Sup. Service 

46, 1 - - - - 0, 1 - - - 0, 1 

4,5 - - - - - - - - -

2,6 - 28~8 0,9 1,0 2~0 0,8 1 ,5 0,6 1 J 8 

- 4,6 1 '3 10,4 2,7 1 • 1 0,3 1 '5 0,6 0,4 

' i - 4,6 1 3,1 10,6 14,2 5,5 4,4 4,5 5,6 4,0 
1 

2,6 13,6 8,3 8,7 20,5 22~6 14.6 13,5 18,8 4' 1 
1 

1 

- - 1 3,5 0,8 4,0 7,8 14,3 8,3 5,2 1.,,0 1 

1 

- 4,5 1 '3 0,8 2,1 3,9 5,9 18. 1 2,4 1 ,8 

- - o, 1 o, 1 o, 1 - o, 1 - l ,o -
48,7 68,2 53,6 67,7 55,4 57,0 59,6 52,6 65,8 83,8 

1 

1100,0 
1 ! 100,0 

1 
100,0 100,0 00,0 100,0 !00,0 100,0 JIOO,O 100,0 

1 

1 14180 1 156 88 3096 5456 5256 13836 532 2000 
!_ 

6328 
1 

: 1 ' 
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B. Le n1veau culturel 

Il est c.ourammcnt admis que la maJeure partie des emplois 

occupés actuellement par les femmes qui reviennent sur le marché du travail 

exigent si peu de connaissances que le niveau d'éducation ne pose pas d~ dif·· 

ficulté spécifique. Par contre, dè5 lors qu'une femme se met en quête d'un 

emploi plus qualifié ou comportant dE! plus grandes responsabilités, 1 'insuf­

fisance de la formation de base peut devenir un handicap sérieux. Il n'est 

donc pas sans intérêt de voir comment les femmes parviennent à rentabiliser 

leur formation dans la vie professionnelle. 

1. L' Hctivité Hminine et 1 'i!ducation de base 

Si 1 'on exclut du te.blcau suivant les jcuues filles ct les 

fermtcs qui n'ont pas encore achevé leuts études, on cons ta tt= une proportion 

plus faible de personnes d~tenant un diplôme~ d 'ens~ignement gént;ral ou tech­

nique chez les inactives que ùans la population féminine active. 

- REPARTITION DES FEf·iMES SELON L' AC'fiVITE ET LE DIPLOHE Dl\...~S L'AGGLOMERATION 

DIJONN~ISE EN 1968. 

DIPLOME D'E.G. jniPr.mm d'E.T. ou PROP~S. FEI'·!}ffiS ACTIVES FEMMES INACTIVEE 
v.A. 7. V.A. % 

Néant 6948 24,2 9920 38s5 

1 
-

C.E.P. N&ant 8376 29' 1 9164 35,5 

E. P .A.t •. 100 0,3 92 0 , 3 1 
Néant ou F.P.A. 20 o, 1 24 o, 1 1 

C.E.P. C.A. P. J084 10.7 1372 5,3 
' Autre. Dipl.niveau CAP 1468 5' 1 956 3,7 - -·-

Niveau B.E.P.C. 
Néant 2824 9,8 1756 6,8 --

Nivc~au C.A.P. 1052 3,7 404 1 '6 

Niveau Baccalauréat Néant 1032 3,6 696 2,7 -
Niveau C. A.P. 600 204 0 8 -- --· 2, l 

Néant ou 
B.P. 340 1 '2 156 0,6 

niveau inféri~ur B.E.C. B.E.I. 1 2l,8 4,3 600 2,3 -au Bacculaurda.t B.T. B.T.S. E.N.P. 108 0 , 4 40 0,2 
1 

1 
Niveau Baccalauréat Ni V('<'.U Sup. au CAP 104 0 4 28 o, 1 

Niveau Divers ! Sup. au Bile. 1440 5,0 384 1 , 5 - ! --
' ENSEMBLE 28744 100 ,0 25804 l 100,0 _ -

Source Reccns~mcnt 1 968. 
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La moi tif des actives (53,3 %), les 3/4 des inactives ne possèdent 

aucun diplôme ou seulement le C.E.P. 

Ces écarts sont également importants pou~ les personnes qui détien­

nent un diplôme d'enseinnement technique du niveau C.A.P., avec ou sans C.E.P. 

Ces disparités doivent être considérées en fonction de l'âge_ 

des femmes. Certes, quel que soit l'âge des personnes, on note une proportion 

constamment plus Glevée (exception faite pour les 15 à 19 ~ns) de diplômées 

chez les femmes actives qu~ chez les inactives. Néanmoins, les écarts très 

sensibles au niveau des jeunes générations tendent à s'estompter aux âges 

plus avancés, c'est-à-dire pour des personnes qui ont vécu à une ~poque où 

le système éducatif était peu développé. 

- REPARTITION DES FEHMES SELON LE DIPLOHE, L'ACTIVITE ET L'AGE DANS 

L' t\GGLOHERATION DIJONNAISE EN 1968 -

DIPLOMES 15 à 19 ans 20 à 29 ans 30 à 39 ans 40 à 49 ans 50 

d 'EG et d'ET 
A I A I A I A I A 

Néant 32,2 53,8 16,6 36,0 18,3 37,1 22,7 32,3 41,7 

CEP Seul 43,2 31 ,3 22,8 32,1 24,9 33,5 33,9 4 1 ' 1 32,5 

Néant ou CEP 
16,0 5,0 21 '6 15,7 18,9 13,8 14,0 7,7 6,5 

avec CAP 

Ni v. BEPC 
seul ou avec 4,7 7,5 16,0 7,4 1 6, 1 6,9 14 ~3 9,6 9,8 

CAP 

Ni v. BAC seul 
0,6 1 • 2 7,0 3,8 7,4 2,7 5,7 4,3 3,9 

ou avec CAP 

Niv.Inf.Bac. 
3,2 1,2 9,4 3,0 6,7 3,9 4,2 3,3 2.,0 

avec B.IJB.C. 

Niv.Bac.avec 1 o, 1 - 1 ,o 0 , 2 - 0,2 0,1 0.1 -dip. sup .au CAP 
1 

Ni v. Sup. au 
5,6 1 '8 7,7 1. 9 5' 1 1 , G 3,6 ~ -Baccelauréat 

l:NSEMBLE 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 !100 ,o 100,0 
1 

à 64 ans 

I 

45,4 
1 

34,5 

4,2 

9,2 

3,4 

2~3 

-

j 

~ 
100,0 

1 



- 40 -

Ces observations méri tl!nt cepend~nt d'être nuancées tm 

considé!ant les taux d'activité férninin.sper ligE:! seh1n le niveau culturel de!fini 

par la possession d 1 un diplôtne! d' cnscdgncm~nt gén~ra l et technique. L~ tabl ~a~ 

ci-apr~s, illustr6 pnr le Graphique XIll~ est tris r~vllateur i cet êgard. 

-TAUX D'ACTIVITE FE~1ININ SF.LON LE DIPLOHE D'ENSEIGNEl-D~NT GCt~·:··-ET D'ENSEI-· 

C.NF.MENT TEr.HNTQUF. DAN~ T. 1 AGr.T,OMF.RNl'TnN ni .TONNAI SE EN 1968 -

-
35/39 140/44

1
45/49 ~-o· l Age 15/19 20/24 25/29 30/34 50/5 4 ~5/59 60/64 ENSEMBLE 

lp . 
d 'EG et d'·. ,.,..., 

-j----·---·· 

1 

1 

AUCUN 83,3 63,5 62,7 26,2 2 0,8 J7,8 39,9 41 ,2 39,9 32,4--~~-· Î -j 
CEP et aucun 92,0 74,6 4 6, 3 35.3 38,6 !~5 ,0 40,2 43,6 37,4 33,3 45,2 J di p. d'E.T. 

Néant ou CEP 96,4 86,3 63 ~ 7 46,7 58' 1 63,4 60,8 58~7 46,0 :.;,9 65,7 
1 
1 

avec CAP 1 ·- ---
BEPC avec ou 

83,8 87,5 77 ,J 67,4 62,0 59,3 55,G 52,4 45,~ 24,0 6if' '2 sans CAP -1 
-

BAC avec ou 80,0 88,3 75,0 71 '6 6if' 7 49,4 60,3 67,4 34' 1 7,7 64 ,s 
sAns 

lnf. 
avec 

Sup. 

CAP 
--- ··1 

au BAC 
BR. I et c. 95,5 96,5 76,fl 56,6 58,4.150,~-=~·- 7 50,0 41 ,9 18,2 68,0 

nu BAC. - '67 ,0 88,5 74,7 78p8177~4171,4 6l! '3 76,0 75,0 1 i'8,9 
~-------· -· 

Lc:!S personnes de 15 à 64 rms qu1 ne détiennent aucun diplôme 

ont le taux d'activité global le plus bas. Celles qui sont seulement titulai­

res d'un C.E.P. se caractêrisent par un taux d'activitfi três voisin. Dans J~s 

deux cas. le profil général des taux d'activité estproche de cclJi qu'on ol;:.ser­

ve en moyenne dans la France entière. 

A un niveau plus flevé se situent trois t<~.ux d'activité conc~rnant 

respectivement les fen~es titulaires, soit du B.E.P.C., soit du Baccalauréat 

avec ou sans C.A.P. (ou son équivalent) et celles qtti détiennent un diplâmr:o 

inférieur au Baccalauréat ainsi qu'un Brevet industriel ou corml'l~rcial. Néan­

moins. le tracé des courbes n'est pas identique, notnmmcnt nu stade de la r~~· 

prise d'activité. Amorçé dès l'âge de 25 ans. l'abandon d~ la vie profession­

nelle se poursuit sans disc.ontinuité chez les femmes qui on t acquis un IIEPC 
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avec ou sans C.A.P .. En revanche, une reprise d','Jctivit:é professionnellt; se 

manifeste dès 35 ~ns de façon très nette, chez les personnes qui possèdent 

un C.A.P. et éventuellement, un C.E,P. Pour les bachelières pourvues ou non 

d'un C.A.P., la réinsertion professionnelle s'opère beaucoup plus tard et ceci, 

durant dix an~ pour fléchir ensuite très brutalement. 

Lea taux d'~ctivité rlobaux las plus forts sont le fait des 

personnes qui détiennent soit un diplôme supérieur au Baccalauréat, soit un 

diplôme d'enseignement général inférieur à celui-ci, mais avec possession 

d'un Brevet industriel ou commercial. On relèvera que les premières conservent 

une activité très soutenue avec deux phase.s de riiinsertion professionnelle 

(30 ans et 50 ans), 

En résumf, on constate que l'activité professionnelle est 

d'autant plus intense et la réinsertion dans la vie active d'autant plus mar­

quée, que les femmes possèdent un diplôme élev~. Cette observation est très 

importante dans le cadre d'une politique active ùe formation ct de recyclage 

au service des femmes qui souhaitent prendre uu reprendre un emploi. 

2. Inactivit~ féminine, enseignement génral et catégorie 

socio-professionnelle du mari 

Exception faite des femmes qui n'ont pas achevé leurs études, 

de celles qui ne possèdent aucun diplôme déclaré ou qui détiennent seulement 

un C.E.P., il est relativement peu fréquent qu8 les inactives aient bénéficié 

d'un enseignement général de niveau comparabl~ à celui de leur mari. 

Bien au contraire, comme le prouve le tableau suivant, illustré par 

le Graphique XIV, les inactives d(tenant un diplôme élevé sont en général 

mariées avec des personnes de condition intellectuelle inférieure à la leur. 

Pour ne prendre qu'un exemple, 13,1 % des bacheUères sont mariées avec des 

titulaires du Baccalauréat, tandis que 41)9 % d'entre elles ont épousé des 

personnes détenant un C.E.P. et que 23,2 % ont un mari détenant 5eulcmcnt un 

B.E.P.C. ou un B.E. 

Conmlent expliquer ce phénomène surprenant ? Trois hypothèses 

peuvent être ~vancées. On peut penser qu'un certain nombre de femmes n'ayant 

qu'un diplôme d 1 enseignemant général pour toute formation de bnsc n'ont jamais 
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~me d'E.G. de 
la ferrmtc e 

d ' ê: • S :_du mari ----------------
r--

I 
1 

' 

ETü ... ;:.J INP..CHEVEES 

C.E.!". 

h 7:-.l!:.P.C. - !'·.E. 
B.E,T?.S. 
---
E_~,XALAüP.EAT 

'--·-

DIPLfH•ffi SUPERIEUR AU 

AUCUN D IP.I.OME DECLARE 
>-------

ENSEHBLE 

BACCALAUREAT 

ii insignifiant 

Etudes 
Ina-

chevées 

53~1 

6,3 

15,6 

18,8 

3) 1 

3, 1 

i 100~0 

- , 

B.E.P.C . Diplôme 
C.E.P. B.E. Bacc. Sup.au 

B.E.P.S. Bacc. 

il: 0~4 0~7 3,7 

63,6 55,5 41,9 20,7 

7 ,o 24,0 23,Z 22,4 
! 

1 '3 3. 1 13. 1 19,5 

0,2 1 ' 1 2, 1 13,6 

27,9 15,9 19,0 20,1 

100,0 1 100,0 100,0 jwo,o 

Unité 7. 

Aucun 
diplôme ENSEMBLE 
d€;cl2ré 

0,1 0,7 

26,2 45,9 

4' 1 9,4 

1 '3 3,5 

0) 1 1 ,5 

68,2 39,0 

i 
100,0 100,0 

1 
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pu exercer un emploi. Il est plausible éfalement que les femmes ayant une 

mobilité professionnelle moins accentuée que celle des hommes, les emplois 

offerts dans l'agglomération dijonnaise les ont amenées à fréquenter et à 

épouse-r des salariés de condition inteJ.lectuelle plus modeste, Enfin, on peu 

estimer qu'il est psychologiquement délicat pour une femme d'exercer un em­

ploi supérieur à celui de son mari du fait qu'elle ùétient un diplôme plus 

élevé que lui. Ce ne sont là que des hypothèses dont la véracité mériterait 

d'êt-re examinée par des sociologues. 

Allant plus loin dans l'analyse, voyons à quelle catégorie 

soào-professionnelle se rattachent les maris de ces femmes inactives munies 

de diplômes plus ou moins import.:mts. A 1 'élévation dans 1 1 échelle des diplô­

mes correspond une p-rogression dans la hi~rarchie sociale. 

De toutes les personnes titulaires d'un diplôme, on observera que 

les bac11elières détenant un diplôme supérieur au CAP constituent la catéeoril 

la plus fermée : plus de la moitié (57)1 %) sont mariées avec des patrcns de 

l'industrie et du commerce, plus du l/4 (28,6 %) avec des cadres moyens ct 

plus du 1/5 avec des cadres ~up~ricurs ou des membres des professions libé­

rales. 

Par rapport aux préc6dcntes, les bacheli~res détenant ou non un 

C.A.P. ânsi que les personnes possèdant un diplôme supéricut' au baccalauréat 

constituent ùcux catéeories plus ouvc::rtes, bien qu'une assez forte proportion 

d'entre elles soient mariées avec des cadres supérieurs ou des membres des 

professions lib€rales. 

En résumé, comme le montre le tablea.u de la pare suivante, 

les taux d'activité f~minins croissent avec l'importance des diplômes. Quant 

aux inactives, leur n1vcau culturel est en général, supérieur à celui de leur~ 

maris, une liaison ~traite s'opèrant par ailleurs~ entre leur catérarie socio­

professionnelle et le niveau d'éducation de leurs épouses. 
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- REPARTITION DES FEMMES MARIEES INACTIVES SELON LEURS DIPLür.fES 

ET LA CÂTEGORIE SOCIO-PROFESSIONNELLE DE LEUR MARI 

DANS L'AGGLOMERATION EliJONNAISE en 1968 -

Unité · i.: . 
~med'E.G. CEP et Néant Inf.au BEPC Beee 1 Bace. l 

d'E.T. de Néant ou Bacc. av.ou avec o avec Sup. 

d af~ Néant CEP et 
av.Bvt 

sans sans dip. sup au 
u mar1 CAP CAIJ CJ\P au CAPI Bacc. 

Agriculteurs et sal.A. 0,8 0,8 0,5 - 0,2 - - -
Patrons de 1' I .et duC. 7' 1 7s3 6,6 6,4 7,6 6, 1 57' 1 9,0 

Prof. Lib. et C.Sup. 5,6 7,7 14.6 23,4 27,4 45,5 14,3 65,2 

Cadres moyens 6,6 14,6 18,3 22,3 22,7 18,7 28)6 13 ~ 5 

Employés 1 1 • 7 15,2 15,8 14,4 10,8 5,6 - 5,6 

Contremaîtres 3,9 4,4 5,6 2,7 2,7 1,0 - 1 ~ 1 

Ouvriers qualifiés 19,3 1 6, 7 17,0 12,8 7 ,o 2,0 - -
Ouvriers top\" ci ,91 isés 20,0 12. l 10,2 3,2 4,5 2,0 - -

Mo.noeuvres 7,3 1 '9 1 ,5 0,5 0,6 0,5 - -
Personnel de. service 1 • 7 1 • 1 0,9 - 0,6 0,5 - -
Autres catégories 3,4 8,6 5,9 5~3 5,9 4,0 - 1 ~ 1 

Inactifs 12,6 9,6 3. 1 9,0 10,0 14, 1 - 4~5 

ENSEHBLE !100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100 , 0 100,0 100,0 
1 
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Les donnéeo3 issues des recc:nsement:s démontr~nt, si besoin 

était, combien l'activitG professionnelle ùes femmes est perturbée par l~s 

charges familieles qu'elles assument. Celles-ci peuvent être mesurées par le 

nombre et l'âge des enfants de 16 ans et moins (1) vivant dans la famille. 

De plus, grice a une exploitation spêcifique du recensement de 1968, il sera 

possible de constituer des courbes de taux d'activité par groupes d'âr,e quin­

quennaux, à charges familiales données. 

1. Les charges familiales et leur localisation 

Le recensement de 1968 donne la riiportition des ménaee:s selon 

le nombre d 1 enfants de 16 ans ou moins. Ainsi, dans la zone d'enquète, plus de 

la moiti~ des ménages (58,1 7.) n'a pas ou n 1 a plus d'enfants âg~s de 16 ans 

ou moins ; 18,1 ~des ménages ont un seul enfant de cet âBe ; 12,9 %, deu~ 

enfants j 6)4 %, trois enfants ; 2,6 %, quatre enfants et 1,9 %, 5 enfants 

ou plus. L'importance des charges familinles peut se mesurer aussi grâce à un 

nombre qui donne une vue plus synth6tique d~ la réalité : le nombre moyen 

d'enfants de 16 ans ou llloins par ménage.. Ce chiffre est assez bas (0~85) pour 

l'ensemble de la zone d'enquète, mais il varie cle façon très sensible Œton le~ 

communes et les Guartiers de Dijon. 

Ainsi, parmi les onze communes retenues dans l'enquète 1 s~ule 

Dijon se situè en-clesSOILJS (0, 73) de la moyenne (Graphique XV). 

- Deux communes dépassent légèrement la nonne : Talant (0,89) c.t Plombières 

(0,90). 

- Trois communes a tteiglilent un po. lier plus élevé 

(1,13) et Longvic (1,23). 

Fontaine (1,08), Perrigny 

-Quatre corrnnunes se trouvent à un niveau supérieur :Chenôve (1,41), Quetieny 

(1,48), Chevi~ny St Sauveur (1,52) et St Apolliuaire (1.56). 

-Marsannay la Côte se <:arnctérisc enfin par le nombre moyen d'enfants de 16 

ans ou moins, le plus important (1,68) d(,! toute la zone cl 1 enquètc. 

( 1) 1' INSEE admet IJ.Ue hi!s e·nfants de plus de 16 ans n~ sont plus une charg(! 
pour la fcr.:mu mnriê~~, au r::oins <~u peint 1\e vue Je 1.:~ rer·rise d'activité . 
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L'habitat joue ici un rôle pGdominant, tant dans son type (F-3, F-4, 

F-5, F-6 etc ••• ) que dans le statut d 1 occupation (accession ou location), 

sa nature (collectif ou individuel), son standin~ et son ancienneté. Pour ne 

prendre qu'un exemple, Ta\anc, Plombières et Marsannay ont un habitat en 

majorité pavillonaire et en accession à la propriété. Mais, les programmes 

de construction de }!arsannay sont de date plus récente Qt d'un coût moins 

élevé que ceux de Talant et de Pbmbiè:r:es, communes considérées jusqu'ici 

comme résidentielles, 

Par quartier, on relève des différences moins accusées à 

Dijon. Douze quartiers se caractérisent par un âge moyen très nettement in­

férieur à la norme dijonnaise, notamr11ent au centre de la Citê. Exception 

faite de Larrey dont la physionomie doit être considérablement transformée 

depuis le dernier recensement, trois quartiers dépassent largement la moyen­

ne: les Bourraches (1,08), la Montagne (1,36) et les Grésilles (1,47). Ce 

sont là d~s quartiers de création relativement récente. 

P~r secteur, le Centre se situe évidemment en-dessous 

(0,63) de la moyenne tandis que Larrey coÏncide (en 1968) exactement avec 

elle. Sup~rieur à la norme, mais asse2 voisin, le nombre moyen d'anfants de 

16 ans ou moins par ménage s'âève à 1~21 pour le Sud, 1,24 pour le Nord-Est 

et 1,27 pour le Sud-Ouest. Avec 1 ,50 l'Est dépasse largement la moyenne cons­

tatée dans la zone d'enquète. 

- REPARTITION (en ~) DES MENAGES~ PAR SECTEUR~ SUIVANT 

LE NOMBRE D'ENFANTS DE 16 fiNS OU MOINS -

SECTEUR 
NOHBRE D'ENFANTS 

0 1 2 3 4 

Centre 66,4 15,9 10,2 4~6 1. 7 

Nord-Est 41.9 23,2 17,5 9,9 4 J 1 

Larrey 56,7 20, 1 12 7 6,7 1 4 

Sud-Ouest 41 ,3 21 '9 18,6 10,6 4,6 

Sud 40 1 23,5 2!_!_4 f 8' 7 4' 1 
Est 39,6 18,8 16,7 ! 11 .a 8,4 

ENSEMBLE 58, 1 18. 1 12~9 j 6,4 2,6 

Unité % 

~ ou+ ENSEMBLE 

1 ,2 100,0 

3,4 100,0 

2,4 100,0 

3.0 100,0 

2,2 100,0 

4, 7 100,0 

1,9 100,0 

Source R. P. 1968. 
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Si ces données nous fournissent une première approche des 

charges familiales par ménar,c, il nous faut rccour1r à d'autres tableaux 

pour connaître l'âge exact de ces enfants. 

2. Structure par âge d~s enfants de moins de 16 ans 

Si le nombre d'enfants par ménage constitue un handicap 

pour la réinsertion professionnelle de la femme, l'â~e de ses enfants l'est 

également sinon plus. Il est donc indispensable d'avoir une bonne connaissan­

ce de la structure par ige dQ ces enfants pour localiser les besoins de la 

population féminine en matière de craches, cle earderies et de ntaternelles. 

Ceci peut sembler évident, mais il faut bien reconnaître que rares sunt les 

études en ce domaine, faute de données et de moyens. 

Pour l'ensemble de la ZQne d'enquète, si nous répartissions 

l'effectif des enfants âgés de moins de 16 ans en quatre catégories corres­

pondant chacune à une clientèle bien partiçulière d'usasers d'équipements 

collectifs, nous constatons que 

- 14,3 ~ des enfants ont moins de 3 ans ; 

- 23~8 ~de l'effectif (soit tl 886 ~nfants âr,és de 3 à 5 ans) se-

raient susceptibles d'être théoriquement accueillis dans une école maternelle. 

- 26,3 i. des enfants (soit 13 125 écoliers de 6 à 10 ans) devraient 

suivre les cours du cycle élémentaire 

- 35,6 i, de cette population (soit 17 821 enfants de !l à 16 ans) 

sont inscrits, pour la plupart 1 dans le premier cycl~ du second degr~. 

La structure de cette jeune population varie selon les 

communes~ comme le révèle le Graphique XVII. Les 2/5 de ces enfants ont mo1ns 

de 6 ans à Chenôve et à Longvic. Cette proportion n'est plus que de 1/3 ~ 

Dijon~ Chevigny, Quetigny et Talant. Ces tendances, soulienons-le, datent 

de 1968. Depuis cinq ans, l'urbanisation de certaines communes suburbaines 

rend ces données tot<Ücment caduques~ D'où l'intérêt d'avoir un fichier muni­

cipal correctement mis à jour pour planifier les besoins et répondre à l'at­

tente des familles. Pour ne citer qu'un exemple de cette explosion démogra­

phique, en 1968p la commune de Quetieny abritait 164 enfants de moins de 6 ans, 

cinq ans plus tard, cet effectif dépassait les 900 enfants. 
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A 1' intérieur de Dijon, comme le montr~ le tableflu de la 

page suivante, on assiste à un ph6nomlne bien connu dnns les grandes vill~s 

de création relativement ancienne. La proportion d'enfants en bas âp.e décroît 

dès que l'on s'éloi~ne du centre-ville pçur g~gner les quartiers extérieurs 

de fondation récente. Chacun sait que. bien souvent, les premières ~nnécs 

d'existence des jeunes foyers se passent scit dans des meublés, ou des garnis 

soit dans le petits logements situés au coeur de la cité. Lorsque les f~il-· 

les commencent à s' agrandir, elles essaient soit de construire un loeement 

individuel, soit d'habiter dans des immeubles collectifs (H.L.~f. ou nQn) si­

tués ft la périphérie. Il n'est donc pas ~tonnant que dans ces quartiers ré­

cents le nombre moyen d'enfants par ménar.e ait tendance à croître par rapp0rt 

au centre-·ville, tandis que diminue la part relative des enfants en bas ârcc 

au sein de la porulation des moins de 16 ans. Ces constatations sont si évi­

dentes qu'il est difficile de comprendre l'incohérence de la planification de 

la carte scolaire, incohérence qui ap.~rave les coûts d'éducation et r,ène la 

réinsertion professionnelle des femmes. 

Ces mêmes tendances s'observent évidemment par secteur. 

Néanmoins, la relative ancienneté du dernier recensement interdit de consi­

dérer ces données comme opérationnelles. Des ajustements devraient tenir 

compte d~s pror,rammcs de logements réalisés deruis 1968 dans le~ quartiers 

rériphériques de Dijon et les communes suburbaines, le type (F-1, F-2, F-3, 

etc .•• ) et le mode (accession ou location HLM) devant nécessairement âtre 

pris en considération. 

3. Les charges familiales et l'activité féminine 

Connaiss·ant la localisation des ménaees ay.ant des respon­

sabilités familiales plus ou moins importantes selon les secteurs de 1' aG­

glomération dijonnBise, ayant déterminé la structure de cette jeune popula­

tion afin de pTéciser la nature des équipe~ents collectifs essentiels à son 

éducation, il convient à présent d'observer l'influence de ces charges fami­

liales sur l'intensité de l'activité féminine. 



- REPARTITION DES ENFJI.NTS DES :MENAGES SELON LEUR AGE (ciE: 0 à 16 ans) 1\.U 1 er janvier 1969 

ET PAR QUARTIER A DIJON -

Recensement 1968 ~dépouillement exhaustif 

- Ar.e h de 3 ar.s 3 n 5 ans 6 .'1 JO ans Il ii 16 c.ns E!\SE~_œLE 
Quca.rtier V .A. '1 V.<\. 7 V .A. % V .A. % v .A. % 

~------~r-----~r------+-------r------~------~-----+------4-----~ 
339 17,0 531 26,7 449 22,6 672 33,7 199! 100,0 

! Centre-Jord ------~--2_1_8 __ ~ ___ 16~, 7--~~3~1~0--~-2~3~3~8~~~2~94 __ ~~2~2~,~5_4 ___ 48~3 37,0 1305 100; 0 

!-}:II 1 F::!Ubat ·~_-Nc..;:d 425 ~~~-..:..64..:..7;.___-+-__;:2;.;;.5-!.,..:...7--lf--......;5::....;3:._4_+---..::2..:..1...!..,;;:_3-+- 907 36,1 2513 100,0 

331 17.4 469 24,6 403 21 ~2 700 36,8 1903 100,0 
--~-------+----~-+-------+----~-+------~--~~~------i----~~~ 

v i:·!on tnuz 3.rd 299 13,5 546 24,7 545 24,7 821 Jï,l 2211 100,0 

Universités ---V! 42 13,9 52 17,2 72 23,9 136 45,0 302 100 , 0 

Les P··ms ;ots 

Les ncurroches 

100,0 

100,0 
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Si nous considérons les femmes mariées de; 15;; 65 ans, nous 

constatons que plus des 2/5 d'entre. elles (L1J ,B 7,) n'ont 3uc.un enfant âp.:ê de 

0 8 16 ans. Par contre, 23,5 ?. de ces femmes ont un seul enfant de cet âre, 

17,8 7. deux enfants at 14,9 7. trois enfants nu moins. Comme l:avait dejn ré­

velé (t) 1' INSEE pour la France entière, le Graphique XIX montre combien l'ac­

tivité professionnelle des femmes est contrariée par les charges familiales 

qu'elles assument. 

Demeurnnt à un haut niveau jusqu'à 39 ans, l'activit6 professionnelle 

des femmes n'ayant aucun enfant de 0 2i 16 ans, décroît peu à peu ct sans dis­

continuer. LQpèrement en retrait de cette première courbe, le taux d'activité 

des femmes ayant un seul enfant dE! (l ?i. 16 ans. chute aussi nettement dès 39 

ans, mais a tendance ~se stabiliser jus~u'n l'âge de lA retraite. 

Pour les femmes mariées Ayant deux ou trois enfants au moins de 0 3 

16 ans, les taux d'activité évoluent constamment dans le sens d'une réinsertion 

progressive et continu~. A 50 ans, les tnux d'activité de ces femn1es d~passent 

même ceux des personnes qui n'ont soit aucun enfant 1 soit un seul enfant de 

0 ?i 16 ans. 

Ainsi. ii chaque âp,e, l'activit~ est d'autant moins fréquente 

que la dimension de la famille est fraude, exce?tion faite des personnes de 

plus de 50 ans. De plus, pour un nombrP. d'enfnnts donné, le t~ux d'activité 

est d'autant plus faible que le plus jeune enfant est en bas ~~e et ceci, in­

dépendamment àe l'âr,e de lA mêre. 

- TAUX D'ACTIVITE GLOBAL DES FE~ŒS MARIEES (de 15 ~ 65 ans) SELON LE NOMBRE 

ET L'AGE DES ENFANTS DE 0 2 16 t~IS DANS L'~GGLO~ŒFATION DIJONNAISE EN 1968 -

·---~ 
lAge de 
l'enfant 

mmes ayant 

l ~ 
2 enfants au mo1ns 3 enfants 

7 li 6 ans 64,7 nt 9 7 

3 .~ 6 ans 66,4 55,8 

0 i1 2 ans 62,4 55,9 

(1) S~LAIS (Robert) et MICHAL (Marie-Geneviève) -L'activité des femmes marié~ 
Economie et St<:~tisti9Ee - n° 26 ·- septembre 1971 
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La possibilité éventuelle d'inscrire l'enfant~ l'école maternelle 

dès l'âge de trois uns, mais surtout l'entrée oblir,:atoin~ de l'etfant au cycle 

élémentaire 5 six ans, facilite l'insertion OU lA réinsertion professionnelle 

de la mère. Néan~oins, co~~ le soulirne l'INSEE dans 1 1articlc précité, le 

nombre d'enfants constitue le handicap principal. Les fc~Jes ayant ~ leur char­

r,c trois enfants au moins. même âr,és de plus de si.x ans, on.t une activité pro­

fessionnelle moins fré~uente que les pcrsonn~s ~ant deux enfants, même en 

bas ige. Ajoutons, bien que ceci n'apparaisse ~ns dans le graphique, que les 

fetm1es mariées sans enfant, travaillent moins souvent li tout âge que les céli­

bataires; les veuV!;!s et les divorcées, ceci pour des rnisons financières évi­

dentes. 

Il va donc sans dire que les possibilités d'accroissement 

de lA main d'oeuvre féminine peuvent seulement résulter d'une activitLi accrue 

des mères cle famille ayant des charp.es familiales assez lourdes. D'où 1~ néces­

sité de mettre en pl~ce des structures sociales ou des équipements collectifs 

correspondant aux besoins des enfants en bas âre. 

III. LES STRUCTURES 0 1 ACCUEIL ET LES EQUIPEMENTS COLLECTIFS 

Avant qu'une femme ayant d~s responsabilités familiales puis­

se prendre ou t'errendre un emplni, il lui fc.tut décider comment elle orf(aniscra 

sn vie pour concilier ~ la fois les exig~nces de son foyer et de sen travail. 

Pour la mèr~ ayant des enfants d'ngc présoclaire, iJ conviendra rle pren 

drc des dispositions pour assurer la r,nrde rle SC1'< enfants. I1 eonvient cl0nc de 

SC demander quelles Structures SOnt mises ft la diRposftion d~S enfants ag6s 

rle moins de trois ans. Il importe également de d~ terminer l' importancr~ de 1 'ef­

fort accompli pour accueillir les enfAnts de 3 ~ 6 ailS dans les ~cales mater­

nelles. 

Dans l'ag~lcmûr~tion dijonnaisc comme dans la France entière, 

la pénurie de E!~ches est criAnte. A l'heure actuelle, il existe seulement 

cinq crèches classiques n Dijon~ susceptibles d'~ccucillir 200 enfants. 
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A celles-ci convient··il d'ajouter une crèche i:i rlomicilc pouvant être ~Jtilisée 

par une soixantaine d'enfants de Dijon. Aucun équipement de ce r,enre n'existe 

dans les communes suburbr..ines, mais Chenrve projette d'ouvrir bientôt une c.rè-· 

che n domicile et Qu~tÏfOY construit actuellement Unû crèche tra~itionnelle. 

FAce a cette pénurie d'équipements, les besoins sont immenses. 

- REPARTITION DF.S FEM}{ES MARIEES ACTIVES (Ayant un enfant de 0 -~ 3 nns) SELON 

LEUR CI\TEGOR!E SOCIO-PP.OFESS IONNELLE EN 1 968 nANS 1. 1 AGGLQ}fEI.\ATION DI.JONNAlSE • 

1 ! 
Aeric. .Patrons Prof. Cadres 1 Persan. 
et Jr et c lib. Ernploy. Ouvriè. de Aut.Cat. ENSEHBLE 
sa LJ\rrJ Cml. Sup 

moyens Se.rvice . 
V.A. 56 1 460 820 1564 1656 3584 268 408 88J(i 

i 

i 
1 

0,6_ 1 5.2 9,3 17,8 18,8 40,7 3,0 4,6 100,0 

Ces données datant déj?i de 1968 se p<:lssent cle commentaires. Les mères de fa­

mille insérées dans lR vic active sont donc obli~~es de recourir~ d'autres 

solutions, au service de garde cl 1 enfa~ts par exemple. Substitut de la crèche, 

celui-ci joue ainsi un rôle irremplaçable dans la vie sociale tant par le 

nombre de r,ardiennes que par leur capacité de r,ardc. 

Certes, le nomb~ de rardicnnes est difficile à évnlucr c:tr 

certaines d'entre elles exercent c~tte Rctivité sans ~rrément officiel. De 

plus, V1 rrmtion du personnel ap.;rcé est telle qu'une mise .~jour régulière 

d'un fichier s'avère ir11possible dnns lf~ s conditions actuelles d'équipement de 

la D.D.A.S.S. Néanmoins, ~ titre indicatif, on peut retenir les données offi­

cielles disponibles, C'est ainsi qu'au 1er janvier 1973, on dc;!nombrait \305 

eardiennes arréées dnns la zone d'crquète. 

Les 3/5 de ces fc~es sont domiciliées à Dijon. Plus de la moitié de 

ces femmes (53,4 i.:), résidant dans la ville-centre, habitent principalement 

cinq quartiers piriph6riques: les Grisilles (17.2 !), Larrey (11 ,4 %), La 

Maladière (9~6 ?,), les Bourroches (9,3 ~) et la l!C'ntagne (8,9 %). 
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Dans les communes suburbaines, plus des 2/5 des gardiennes (45;4 %) 

sont localisées i' Chenôve, les nutns habitent surtout ~{arsannay (14,4 1.) .~ 

St Apollinaire (9,6 !) , Quetigny (8 1 6 i.) et Lonr.vic (6,3 7,). 

~~r secteur, les 2/3 des gardiennes habitent le Centre (32,7 /,) ~t 

le Sud-Ouest (31 7.). Viennent ensuite le Nord··Est (19,9 /.',)et, :i un dep.ré 

moindre, Larr<>y (6 1 7 ~L l'Est. (5~5 %) et lP. Sud (4,2 %). 

La capacité de u~rde autorisée de ces r,ardiennes s'élève a 
1 740 enfants dont les 2/3 ?i la journée et le 1/3 ?i temps complet. PC'ur appriS-· 

cier ce potentiel .:t sa juste valeur, il suffit cle se rappeler que les six 

cr@chcs de Dijon peuvent accueilli.r 260 enfants. Abstraction faite des aspects 

psychologiques et pédagogiques de ce problème; le service renèu 'i 1 '6ccnomü 

de l'agglomération dijonnaise par les rardiennes agréées correspond ?i l'équi-­

valent de 30 ·crèchcR traditionnelles 0u de 20 crèches ?i domicile. 

Outre l'intérêt social et économique de ce service de earde 

d'enfants, il convient de ne pas népli~ter SCln intérêt individuel (financier 

et psychologique) pour ces femmes. On reiTI<>.rquera que les 2/3 des rardiennes ont 

entre 25 et 40 ans, tranches d'âge où les taux d'activité snnt particulièremLnt 

faibles. 

- REPARTITION Pl\R /t.GE DFS GARDIENNES D'ENFANTS AGREEES /lU 1 er Janvier 1973 -

-
~Age 1_30 alS 30-34 35-39 40-4lf 45-49 50-54 55-59 60 

l__TOTAL 

D ~~ 
Et+ 1 

7- . V .A. 

Zone d'enqu. 2 1/+ 19) 1 20' 1 13~6 12,2 6, 1 3,4 4 ~ 1 wo,o 1305 
--

dt Centre 19.2 13,6 1 7.] 14,8 14,5 s.o 5' 1 7,7 100~0 427 
f--· 

Norrt-Est 16,6 14,7 23,9 1 7' 7 14,3 6,6 3,5 2.7 100,0 259 
--r--

Sud-Ouest 19,8 25,3 22,0 1 1 '6 11 ,6 4,5 2,5 2,7 100,0 404 
1 

Source : D.D.A.S.S. 

Par secteur, cette r6pa~tition par ige d6coule de plusieurs facteurs le 

t~ux ~'activit,, le~ enfants ~ cbar~c, l'i~~ de la population féminine inacti­

ve, le niveau des revenus et la caté.p;orie socio-professionnelle. 
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Ainsi qu'an ne manquera pas de le constater, s1 l'on cumule 

la capacit6 d'accueil des quelques criches et du service de garde agr~i par 

la D.D.A.S.S., é. 000 femmes recourent chaque jour Zi. d'autres solutions pour 

~ssurer la Barde de leurs enfants. Ces expériences sont parfois si désastr~u­

scs >our l'enfant ct si coûteuses pour la famille, qu'elles peuvent dissuader 

les femmes de. poursuivr€.". leur nctivit(~ ou de sa réinsérer dans la vie profes­

sionnelle. 

B. Les écoles mnternelles 

Les pédRgogues s 1 insurr.err1nt, .::1 juste titre, de vnir les 

écoles maternelles ranrées do?.ns les ~qiJipciT'ents collectifs susceptibles cl~ 

fëcilitcr la réinsertinn professionnelle des femmes. Il n'emp~che que leur 

absence ou l'âge tardif auquel les enfants s nnt admis d11ns ces ~cales, sont 

vivement dénoncés par la majorité rles familles et qu'il nous fnut tenir comp­

te de cette réalité, 

En septembre 1972, Il 164 enfants ~taicnt inscrits dans les 

ecoles maternelles de la zone rt'enquète, l'enseir,ncment libre accueillanc pour 

sa part, 8,4 Z de cette pnpulaticn d'in~ prfi-scolaire. 

Sept mille six cent soixante et un enfants, soit 68,6 7 de ces effec­

tifs é taient scnlarisés fi Dijon . LP.. densité r1es €tablissements variAit selon 

les quartiers. 

1 Enf. scolnris. i f-1b mnycn 1 Enf. scolarisés· Nb moyen1 
Quartier 1. d'enfarts· Quartier enfnnts 

JV.A. " l V.A. y, 
pRr cl.ie, par c as 

1 

XVIII Les Gr6si lies~ 1014 13,2 39,7 III 1 Faubou:~y-Nord ~24 5,5 38,5 

Bourroch.l x Les 979 ~8 40 . ~ 
1
xrv 1 ~es Perriires 362 ' 

t., 7 }§__~_? ____ --
XII Larrey 923 12' 1 ,__44 ,o i IV 1 Fi'lubourp,-Sud 3t~o L, 4 37s8 

1 I Centre-Sud 596 7,8 39,7 ,xvr Jnuvence 294 3 ,8 36 ,8 
' \TITI Parc 570 7,5 40.7 
, 
II Centre-Nord 204 2,7 40,8 

l 
--

xv MontchaEet 
1 

527 6,9 40, .5 VI Universités 201 2,6 40,2 ----· 
1 ! --

\~ Montmuzard ' SIS 6 t 7 ~ 39,6 IX j Arsenal 181 2,4 36,2 

444 
1 1 ~ • 1 XVII Le Maladière 5 ,8 i 39 0---fiii l Hopt.ta 87 1 ' 1 43,5 

. --<-.. 

1 ' ENSEt-'BLE 7661 100,0 39 . 7 j 

1 

Source Inspection Académie 
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Presqu~ les 2/5 de la population sco1Bris6e sont r6unis dans les maternelles 

de trois quartiers périphériques : les Grésilles. les Bourraches ct Larrey. 

En règle générale, les classes sont d'autant plus charré~s que la masre des 

enf2nts scolarisés est imp~rtante. Cela ne s'explique pas uniquement par le 

fait que certains ét.:1blissements accueillent les enfants a t!n â~e plus bas 

ClUe ct'autres. 

Quartü:r 
Nb moyen 7. enfan. 

Quartier 
·Nb moyen 7. enfatts 

d'enfants nés en d'enfants nés en 
par cl as, 1970 par clas. 1970 

' 
Larrey 44,0 2)6 XVIII Les Gr~silles 39,7 Il j6 

Mêpital 43.5 2,3 v Mcmtmuzard 39~6 6,8 

Les Bourroch'?S 40,S 12,9 XVII La Maladiè.re 39,0 7,4 

Centre-Nord 40,8 14,7 III Faubour~-N0rd 38,5 2.~ 

yur 1 Parc 40,7 13,3 IV ! Faubourp.:-~Sud 37,8 -- 13,2 

xv 
VI 

I 

t-f0ntché!pet 40,5 6,8 XVI Jouvenet' 36,8 7,5 -
Universités 40,2 12,4 IX Arsenal 36,2 !2,7 -i Les Perrières Centre-Sud 39' 7 1 917 lXIV 36,2 ~ ' 

ENSEMBLE 39,7 8,8 

Si le taux de natalité restait constant et sL aucune arrivée supplémentaire 

de jeunes ménages n'intervenait dans chaque quartier, les enfants nés en 1970 

(c'est-.<1-clire ay;mt eu 2 ans à la rentrée 1972) devraient représenter 8~/.j 7. 

de l'ensemble des effectifs. Ceci ne semble pas être le cas dans huit quartiers 

dont la population scolarisée constitue 47.9 i, de l'ensemble des enfants ins­

crits dans les maternelles de Dij8n. 

Sans tenir compte des problèmes péd.ngCtgiqœsimpn.rtant:o; que S8uleverait une 

scolarisation int€Brale des enfants d~s l'ire de 2 ans, une tell~ hypoth~se 

ne pourrait se réaliser quravec la construction de 50 classes maternelles sup­

plémentaires, soit 26 7, cle plus qu 1
1'i l'heure actuelle. 

Les ~cales maternelles publiques (l~nseignemGnt libre y étant 

inexistant) des communes suburbAines scolarisaient 1 687 enfants, soit presque 

le 1/3 de l'effectif cle la zone r"'enquètc. Cornrne le révèle le tableau suivant~ 

Chenôve representait la moitié de la population scolaire des maternelles 

implantées da~s les communes suburbaines. 



1 

- 56 -

- REPARTITION PAR COHI'!Ul'.'E: DES ENFANTS INSCRITS 0/\NS LES ECOLES MATERNELLES 

PUBLIQUES -

Commune 
Enfants scolaris. Nb rr.cy. 1 

Commune 
· Enfants scolar.' Nb moyen 

--........-~- d'e.nf. - - 1 d' enf ::mt~ v.A. i, V.A. r. par cl. p2r cl as 
-

Chenôve 1696 '•8 '4 40,4 St Apollinaire 195 5,6 32,5 
-

Marsannay 405 1 1 , 5 40,5 Fontaine 132 3.8 33,0 

Que tigny 384 11,0 38,4 Talant 115 3,3 38,3 
-----

Chevi.~ny 232 6,6 38,7 Plombières 90 2,6 45,0 

Lonp.:vic 1 224 6,4 37,3 Perri~ny 30 0,0 30,0 
L-

1 

ENSEMBLE 1687 100,0 38,9 
-

En règle générale, l'~ffectif moyen par clnsse est lé~èrernent moins élevé 

qu'a Dijon. Les coûts d'inv<!stissement et de fonctionnement ~ la charge des 

collectivités locales sont tels que les enfants ne peuvent pas être accueillis 

très tôt n l'école. 

' i ï 

'?.. d'enfants !Nombre moyen l~ d'enfants Commune Nombre moyen \ Commune 
cl' enfants pnr \ nés en 1970 d'enfants par nés en 1970 

classe · classe 
--

Chenôve 40,4 2.1 St Apollinaire 32,5 8,2 
-

~ars annay 40,5 3~2 Fontaine 33,0 12,9 

Que tigny 38 , 4 15.9 Talant 38,3 12,2 

Chevigny 38.7 o.4 Plombières 45,0 0 
--f-

Longvic 37,3 
1 

0 Perrir-ny 30,0 0 

ENSEMBLE 38)9 ,, ~ 5 
-

Exception faite de Quetir:ny (l'â~e d'accueil étant fixé 1i deux ans et demi), 

de Fontaine et de Talant, la proportion d'enfants scolarisfs rlis l'ige de 

~eux ans dans les autres cotr.111uncs est très faible pnr rappnrt ~ Dijon. 

-

-

l 
1 
i 
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Pour atteindre cet objectif, et ccc1 pour l'ensemble des dix communes sub­

urbaines, i 1 serait indü;pcnsable de construire au minimum 35 classes supplé­

mentaires soit un accroissement de 38,9 7 par rapport à la. situation présente. 

Compte tenu des d~arités qui sont apparuEs entre quartiers de la vil­

le centre et communes de la periphériel on s'expliquera mieux les écarts qui 

snrgissQnt entre secteurs. 

1 - --
Enfants scolarisé~~ Nh moyen . Enfants scolarisés Nb moye 

SECTEUR -· j i. - d ' tmf an ts SECTEUR ' cl 1 ('mf. 
V .A. · par clas. V.A. ;. 

par ela 

n 

s 

CENTRE 4457 39,9 39 ~ 1 LARREY 923 8,3 44,0 
1 

1 
1 

1 

SUD-OUEST 3261 29,2 40,3 ! EST 616 5,5 38 ~· 5 
1 

l 

1 

------ ! -
1 

NO~D-EST 1653 14,8 37,6 SUD i 254 1 2 ,3 36,3 
1 ! 

1 ~~4 
1 

·--- ----_, 
EN SE!-1.BLE f00 1 0 39,4 

- -.. --
Plus des 2/3 èes enfants (69,1 %) sont inscrits dans des écoles maternelles 

situées au Centre et au Sud-ûuest, sncteurs qui, avec celui de Larrey, enre·· 

gis trent le nombre Tl'ayen ù 'élèves pEir classe le plus élevé. 

1 

L'Est et le Nord-Est eonstituent les ~eux sectùurs où la proportion d'en­

fants nés en 1970 (JO, 1 ï.~) est la plus importante cie la zone d'enquète. Vien­

nent ensuite, le Centre t!t le Sud-Ouest avec. respectivement, 8,6 7. et 6 %. 

L'effort réalisé en ce sens est faible dans le secteur de Larrey (2,6 7.) ct nul 

dans le Sud. 

Outre l.::l densité des établisseT7!ents scolaires et 1'3ge d 1ac­

cu:il dnns ceux-ci, l 'cxistenc':_ de restaurants scolaires dnns lc:s écoles mater­

nell.es peut faciliter les conditions de réinsertion profe.o;sionnclle des femmes. 

Hille cinq cent six enfants, sC~it 13 , 5 r. de la population scolarisée 

dans les maternelles, frô~Ientent les rest2urants scolnires implantés dans 

la zone d'cnquète. 
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Ce taux s'élève~ 17~9 :::; .~ pijon et vane selon les quartiers. Nous 

constatons d'ailleurs qu'il est deux fois plus i~~ortant (37,8 f-) dans les 

écoles privées que rlans les établissements publics (15,1 7.), 

QUARTIER T,.ux do fréquentatiool QUARTIER ! Taux de fréqu~ntat. 
clu restaurant 1 du restaurant 

Les Bourraches 28,2 Universités 16,5 
f---· 

Centre-Sud 25,5 
1 

Larrey 14,7 

Faubourg-Sud 24,7 PArc 14,0 
1---- - -

Montmuzard 22s9 Arsenl'll 13,8 

Hôpital 20,7 Fauboure-Nord 13,0 
~- --t-· 

M'ont chapet 20 t 1 Les Grésilles Il ,4 

Les Perrières 18,2 Jouvence 9,9 
-· -

Centre-Nord 17,2 La Haladière 9,2 
' 

ENSE~rBt..E 1 

1 

17,9 
--

D<>ns huit quartiers, s::it presque la moitié. rles classes (44,6 i,) de Dijon, le 

taux de fréquentaticn des restaurants scol~ircs dépasse la moyenne observée 

dans l'ensemble de la ville, n0tamment dans les qu~rtiers des Bourraches, ~u 

Centre-Sud, du Faubourg-Sud ct de Montmuzarrl. 

Dans les communes suburbaines où la restauration scolaire devrait 

être particulièremt::nt indispensable en raison des problèmes de trajet 11domicilé­

trnvoi111, cet équipement ess~ntiel fait gravement Cléfaut sauf clans trois cmn-­

munes : Quetip:ny (le t2ux de fréquentation étflnt de 22,1 %.) , Chevigny (19 7.) 

et Talant (6,1 %). Si l'ensemble de ces communessuburbaines voulaient (ou 

pouv~icnt) ~tteindre le niveau moyen de Dijon, il leur faudrait cr6er des lo­

caux et aménar,er un service de rcst~uration surœptible d'accueillir 350 nou­

veaux rationnRires. 

PRr secteur, le taux de fréquentation r.es restaur~nts scolaires le ~usf 

s'observe ~l'Est (20,9 ~) r viennent ensuite le Céntre (17,6 i.) ct Larrey 

(14,7 7,), Inexistant au Sud, ce service est peu utilisé pour différents motifs 

au Nord-Est (9,5 h) ct au Sud-Ouest (9,2 ~). 
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Nouvellement l~ncé A Dijon (depuis le 14 septembre 1972), 

le service de garderie dans les écoles maternelles peut lui-·~ussi faciliter 

les candi ti ons cle réinsertion professionnelle cl.es fermnes. A 1 1 initiative dr2s 

municipalités qui en supportent les coûts avec les f~.mi.lles, ce service commen­

ce seulement 5 se développer. En janvier 1973, 191 enfants, soit 2,8 Z des élè­

ves inscrits dans les écoles maternelles publiques pouvaient être accueillis, 

en dehors des vacances scolaires, de th45 ~ 19h30. Ce service existe èéja de­

puis plusieurs années n Quetigny (seule commune suburbaine à en être pourvue) 

et était utilisé par 21,4% des élèves inscrits dans les écoles maternelles, 

en janvier 1973 également. 

En ré!':umé, ~tant donné la pénurie des structures d'accueil 

pour les enfants en bas âge et la. dt!ficience des services publics en cc qui 

concerne les équipements collectifs destinés aux enfants d'âge pré-scolaire 

et même scolaire, aucune amélioration ne pourra être apportée si l'opinion 

publique n'est pas fermement convaincue des effets bénéfiques du retour de 

la femme m~ri~e sur le Marché du Travail. Reste un problème important n résou­

dre, celui des coûts de ces équipements et de leur imputation sur le budget 

de 1 'Etat, des collectivités locales, des entreprises et des familles. Ce pro­

blème est d'autant plus crucial que les femmes mariées actives appartiennent .::t 

des catigories socio-~rofcssionnelles modestes. 

- REPARTITION DES FE~ŒS M~RlEES ACTIVES (AYANT UN ENFANT DE 3 A 6 ANS ET OF. 

7 A 16 &NS) SELON LEUR CATEGORIE SOCIO-PROFESSIONNELLE EN 1968 DANS L'AG­

GLOMERATION DIJONNAISE -

Cadres Pers. Autres l 
' hgri.c, et Patrons lProf.lib . 

~al. agr. de et A:oyens Employ. Ouvrièr. r1c Cat. ENSE!>ffi.L~ 
1' I ct r. Cac!.Sup. Service j 

V .A 64 716 912 1676 19R8 3452 348 464 9620 l - 100,0-l ~ 0, 7 7,4 9,5 17,4 20,7 35,9 3,6 4,8 
,........... 

V.A 112 1256 1504 2348 3172 4888 612 620 14512 ) - 1 

l ,.; 0,8 1 B ,6 10,4 16,2 21 ,a 
1 

33t7 4,2 1 4,3 100,0 
1 - -

A = enfant de 3 ~ 6 ans B = enfant de 7 ?i 16 ans 
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Si aucune solution n'êtait apport6e pour allGger les difficultés 

auxquelles sont confrontées les fc~es actives, il est évident qu'une telle 

pénurie en équipements collectifs inciterait peu de mères de famille à tenter 

de s'insérer ou de se réinsérer dans la vic professionnelle . 



TROISIEHE PART1E 

L'ATTITUDE DES FEMMES MARIEES FACE A LEUR EVEN1~ELLE 

REINSERTION PROFESSIONNELLE 

Avant de déterminer l'intensité du désir de réinsertion pro­

fessionnelle des femmes mariées, il CJnvient de bien connaître les structures 

de l'échantillon d'où émane cette éventuelle volonté de réinsertion. 

Ainsi, après avoir brièvement exposé les modalités de l'enCJuète lan­

cée par le CETRAF dans l'agglomération dijonnaise, noué décrirons successi­

vement les caractéristiques sociales, culturelles et professionnelles des fem­

mes intérogées. Ces informations recueillies sur leur expérience passée,permct­

tront de mieu~ percevoir leurs projets. 

I -LES MODALITES DE L'ENQUETE 

Le but ~c l'enquète étant de déterminer dans quelles propor­

tions et conèitions certaines mères ete famille sans activité professionnelle 

désirélient occuper ou reprendre un emploi, la corn.posi tian de 1 'échantillon ne 

pouvait résulter que de l'exploitation du fichier des organismes servant l'al­

location de salaire unique. 

Seule la CRisse d'Allocations familiales de la eSte d'Or 

était en mesure de fournir les renseignements rlemandés, ceux-ci ne pouvant. êtrE' 

matériellement obtenus des organismes dont relèvent notamment les salariés du 

secteur public, de 1 'F.tat et des collectivités locales (soit le 1/3 de la popu 

lation active ayant un emploi dans l'att~lomération dijonnaise). 

Même limité aux seules ferro:nes qui dépendant du régime généra 

d'Allocations frumilial~s. le champ d'enquete ne comptnit pas moins de~ 000 
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bénéficiaires de l'allocation de salaire unique dans 1' agglomération dijonnaise. 

En raison de la modestie des moyens financiers et matériels dont disposait le 

CETRAF, il fut décidé de réaliser l 1enquète a partir d 1un échantillon de 3 000 

personnes. A vrai dire, si le mot "échantillon11 évoque habituellement une sé­
.-\......:_.;;..;;....;.,;.;.,;._,;_~ 

lection opérée selon des critères rigoureux pour obtenir une représentation 

miniaturisée d'une réalité connue, il doit être pris, ici, clans son acception 

commune (petite quantit~) et non pas au sens statistique du terme. En effet, 

par suite de la rareté des données socio-démo@raphiques détenues par la C.A.F., 

il fut procédé à un tirage d'une fenune sur cinq pour constituer l'échantillon. 

I.e volume de 1 1 échantillon, le laps de temps imparti pour 

réaliser l'enquète et l~s moyens dont disposait le CETRAF, excluaient toute 

possibilité de recourir à 3 000 interviews. De ce fait, l'enquètc par voie 

postale fut retenue malgré son inconvénient majeur, c'est-à-dire, la faiblesse 

du taux de réponsès escomptées. 

Précèdée d'~ne phase préparatoire, la réalisation de l'enquête s'est 

opérée en deux étapes : l'une de collecte des renseignements, l'autre d'exploi­

tation des données recueillies. 

1. La phase préparatoire 

L~ rédaction définitive du questionnaire conçu par le groupe 

de travail intervint après que ce document eût été testé par des assistantes 

sociales de la C.A.F. auprès de leur clientnle. 

L'envoi du questionnaire fut précédé d'une campagne de Rensibilisation 

par voie de presse: quotidiens locaux, radio et télévision ~égionales. 

2. La phase de collecte 

Accorr.pagné d'une lettre émanant du CETRAF et d'une enveloppe­

réponse (payée), le questionnaire fut adressé le 24 mai 1971. Psychologiquement 

cett~ époque n'incitait pas à l'optimisme. Dans l'agglomération dipnnaise, une 

importante firme électronique, grosse utilisatrice de main ù 1 oeuvre féminine, 
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venait d'annoncer des licenciements collectifs d'une certain~ ampleur et dans 

un aven:i.r relativement proche. Néanmoins, la proximité des vacances interdisait 

d~ différer la date de lancement de l'enquètc dans l'attente d'un apaisement 

du climat social. 

Début juin, l~s premi~ résult:t:s de l ·~nquète par voie pos­

tale s'avèraient très décevants, à peine plus d'une femme sur dix (12,6 %) 

ayant rempli et retourné le questionnaire. Le climat social ne pouvait à lui 

seul expliquer cet échec. Une présentation maladroite du questionnaire a cer­

tainement incité bon nombre de femmes à s'abstenir d'y répondre. En effet, sur 

le questionnaire imprimé avait été porté n l'encre,un numéro permettant de 

repérer facilement les non-réponses et d'en dresser la liste pour procèder a 
un éventuel rappel. Ce numéro n'est évidemment pas passé inaperçu. Ainsi, !0 Z 

des personnes ayant répondu se sont étonnées que la lettre d'accompagnement 

les assurant de l'anonymat fût contredite par ce numéro d'identification. 

Un rappel eut lieu avec un questionnaire où ce numéro in­

opportun avait disparu. Le taux de réponses atteignit 13,8_ %, soit un taux su­

périeur à celui du ~remier envoi (12,6 ~), ce qui est assez inhabituel èans une 

enquètc par voie ~ostale. 

En résumé, malgré le climat social et cet incident de par­

cours, le taux de rendement de l'enqu~te a atteint 24.3 %, ce qui représente 

728_ réponses. Ce taux n'a rien d'inhabituel, comparé à celui qui fut obtenu 

dans des enquètes similaires réalisées par des organismes très spécialisés, tel 

que l'I.N.E.D. par exemple. Ainsi, en 1966, le Centre d'études de lA populRtion 

active et de l'emploi à l'INED (1) recueillit 30,9 i. seulement de réponses sur 

7 500 questionnaires. Estimant ce rêsul~ insuffisant, cet organisme décida de 

procèder à 1 044 interviews pour complèter l e s déficiences de ltenquète par 

voie postale. 

Ne possèdant pas les moyens d'investigation de l'INED, le CETRAF dut 

se limiter à I'enquète postale et se contenter de 728 réponses, ce qui nuira 

à la qualité des croisements qua l'on aurait pu opérer avec un nombre de réponse 

(1) DUBRULLE (N.) et GONTIER (G.) -"Les désirs d'activité professionnelle des 
femmes marié~s chargées de famille" - Population n° 1, janvier-Hvrier 
1969, pp. 57-88. 



OUESTIONNAIRE 
(à retourner le plus rapidement possible) 

{Lorsqu'il y a une case, mettre une croix 0 dans celle qui convient) 

(Renvoyer ce questionnaire à C.E.T.A.A.F., Boite Postale n° 42 Dijon 
en utilisant l'enveloppe-réponse, sans l'affranchir) 

Age ans Mariée, Célibataire, Veuve, Divorcee, Vivant maritalement, Séparée. 
(rayer les mentior.s Inutiles) 

2 Nombre d'enfants 

En cours d'études J Moins de De 3 à En eppren-

3 .~~~-- . __ 6 -~~~·- _ Pnmai~s ~ -~~~~~~~~ su~é~ur~~ tisse~e_. 
Salariés Autre cas 

1 -------'-·--· . -l 
1 1 

1 

3 Emploi du conjoint ...................... ~. -·~-....................................... , ... ··-

Argent rentrant chaque mols au foyer (salaire net, allocations, prestations diverses) 

Moins de 900 F 0 - De 901 è 1.200 0 De 1.201 à 1.500 0 
De 1.501 à 2.000 0 - 2.001 et plus 0 

4 Vous avez quitté l'école à ,_ .. ,_ .. __ ans 

Si vous l'avez quittée après la scolarité obligatoire, dans quel type d'école, dans quelle 
classe étiez-vous ? (1) 

................ ................. , .. ······-····--····· ... ······················· •1••· ·•"" ..... - ............................................... . 

5 Avez-vous suivi uno formation professionnelle (2) : NON 0 OUI 0 
en école 0 ~ en apprentissage 0 - autre modalité 0 

Spécialité apprise 

G Si vous :wez un diplôme dites lequel : • 

7 Quels étaient vos projets professionnels à la f in de vo.~ études 

Eventuellement circonstances n'ayant pas permis leur réalisation 

2 
Ne rien 

lncrlre dana 

cetle colonne 

1 1 1 
A S 

_1_1 
ENF 

LU 

1 1 
SE 

u 
c 

_Il 
FI 

'- ' sc 

Ll 

u 
ET 

_1_1 
M 

_1_1 
DEN 

u 
TP 

8 Depuis la fin de vos études avez-vouri exerce lin ou plusieurs emplois : NON D OUI 0 1 U 

Le&quols Combien de tem~ 

l ' ---·-·~- ---.. ·-- . 
1 

A quel âge ave~-vous quitté votre dernier emploi : 

Pourquoi avez-vous cessé dé travailler 

r Raison du changemont 
.... j ....... 

! 

ans 

(1) Exornple : Collège de Classe de seconde ou tkoll! primaire, lycée techniQue, etc ... 

(2) Formation profeulonnelle : OUI - En appren\l&sage : OUI • Spèci.,.lité apprise : coulurière. 

T 

_1 _1 J 
PE 

LLJ u 
CE NE 



9 Actuellement avez-vous un emploi : 

A temps partiel 0 
Occasionnel 0 
A temps complet 0 
Aucun emploi salarié 0 

lequel! 

lequel ; .• 

lequel: 

10 Désirez-vous dès maintenant ou dans l'avenir prendre ou re~Jrendre un travail 

OUI 0 - NON 0 - ne sait pas 0 

11 Si oui, dans combien de temps 

12 Avez-vous entrepris de rechercher un emploi actlJellement NON 0 OUI D 
Par quels moyens : relations 0 - services publics de placement D - annonces 0 

recherches personnelles 0 · concours 0 - autres 0 
Rencontrez-vous des difficultés pour trouver un emploi correspondant à vos désirs pro­

fessionnels 0 - proche du domicile D è temps partiel 0 

13 SouhalteZ··Vous travailler à temps complet D - à mi-temps D 

14 Raisons d'une prise ou reprise d'activité 

15 Principaux obstacles (indiquez-les par ordre d'importance : 1, 2, 3 .... ) 

manque de crèche 

manque de cantine $Colaire 

inadaptation des horaires de travail 

manque de formation professionnelle 

opposition du con}oint 

le gain d'argent escompté est trop faible 

éducation des enfants 

manque de possibilités régionales de recyclage 

Autres obstacles ~ ---·1···-
1 
1 

16 A partir de quel salaire {personnel) estimez-vous avantageu)( de prendre un emploi : .. _ . ...... 1 

17 Quel emplOi; recherchez-vous ? (SI possible précisez la spécialité) 

En usine : ouvrière non qualifiee 0 - qualifiée D 
Dans un bureau 0 (dans quel métier - ......................... __ , ........... -... -.• - ....... - •• -... ) 

Dans le commerce 0 
Dans le secteur social ou médical 0 
Autre 0 

tB Avant de prendre ou de reprendre un emploi seriez-vous prête à : 

a) suivre un stage rémunéré u :::- qudques heures par semaine pour actualiser vos con­
nalssances : OUI 0 · NON 0 
combien d'heures par semaine : _,_.,_,., ___ _ 

pendant combien de temps . .. ............. _,. _ 

b} suivre un stage de formation rémunéré de plusieurs mois : OUI 0 NON 0 

19 Observations éventuelles 

'-~' 1• t •ll+l'+ ll ,,, ---•--·-····•h++ttt"H•• ••••••••••• '"-""""" ' ""'•••n•• • ••~•••••••n•••• ••.,••••••••u••""'"'' ''" •••• •••u• •••• .,,, ,,. ... ,,,, ,,,,, .. , ,, ,, ,, ,,,, , ., •• ,.,,,,,,,,. ,., 

Ne rien 
Inscrire dans 
cette colonne 

J_! L1 
EA TE 

_1_1 
AT 

_1_1_1 
RE 

_1_1 
TP 

u_j_ 
R A 

LJ_U 
OBS 

_1_1 
RR 

_, _1 
ER 

1_1 
CF 

_1_1 
co 

_1_1 
FP 

Ll Ll 
H D 

_1_1 
FPR 
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plus important~ !A notre av1s, si une enquete similaire devait être à nouveau 

lanc.ée clans 1 'agp.lomération dijonno.ise et dans les mêmes conditions de rendement, 

il serait indispensable d'obtenir au moins un millier de réponses. Cela suppo­

serait qu'on interroee non plus une femme sur cinq, mais une sur bois. 

3. La phase d'exploitation 

Conçu pour être traité en mécanographie, le questionnaire a été codé 

~ l'I.R.E.D.U. qui s'est êBalement ~hnrp.ê de la mise en forme des tableaux sou­

haités pAr le Groupe de Travail. 

La batterie rle questions soumises aux intéressées visait à ntteindre 

<patre objectifs : 

situer la femme dans son milieu familial (questions 1 a 3) : 

âge, état matrimonial, nombre d'enfants, profession du conjoint, revenus 

familiaux mensuels ; 

- déterminer son passé scolaire et professionnel (questions 4 à 9) ; 

discerner ses projets d'avenir professionnel, les motivations qui les ins­

pirent et les contraintes qui les entrav~nt (quastions 10 ~ 17) ; 

- dans la mesure où la femme le d~si re, connaître le mode de formation ou d'ac·· 

tualisation des connaissances souhaité (question 18). 

O. La sectorisation de l'~ch~ntillon 
~--------------------------------

Etant donni les caract~ristiques socio-d€mographiques de cha 

que secteur, das résultats positifs pouvaient être envisagés d'un découpa~e 

géographique similaire, au niveau de l'échantillon. Cela, pensait-on, facili­

terait la localisation d'actions spécifiques de formation ou ~e recyclage. 

Comme le montre le tableau cte la page suivante~ chaque secteur 

de l'échantillon possède un poids démographique très proche de celui qui fut 

révelé par les données du recensement de 1968, 
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- IMPORTANCE RESPECTIVE: DE LI\ POPULATION FEMININE INACTIVE, DE L'ECHANTILLON 

ET DES REPONSES PAR SECTEUR -

Inactives ( 1) Echantillon ~b de réponses ' 1 
SECTEUR en 1968 en % ~b qucstionnairŒ TAUX DE REPONSES 

!-;;· 
V .A. ! i.' V.A. % 

Centre 57,9 1607 53,5 374 52,8 23,3 

Nord-Est 15,9 414 13,8 95 13,4 23,0 

Larrey l. 7 101 3,4 25 3,5 24,8 

Sud-Ouest 20,0 710 23,7 173 24,4 24,4 

Sud 3,3 65 2 t 1 JO ) t 4 15,4 
--

Est 1 • 2 103 3,4 32 4,5 3 1 • 1 
! 

ENSEl'fBLE roo,o 3000 100~0 709 100 .o 23,7 1 
1 
1 

1 1 1 . 
(1) Femmes inactives, mats d'âge actif (15 a 65 ans). 

La lecture de ce tahleau appelle trâs observations : 

- les léBères disparités qui apparaissent par secteur au nlveau de la struc­

ture d€mographique de la population inactive et de celle de l'fchantillon 

s'expliquent facilement, notamment pour le Sud et Larrey. Dans la constitution 

de l'échantillon, a été tenu compte de I'ossor démographique qui s'était ma-· 

nifesté dans ces deux secteurs entre l'époque du dernier recensement et la dat~ 
de l'enquè.te. 

- le> taux de réponses sont assez voisins de la moyenne (23, 7 :!':) sauf <±ans 

le Sud où la proportion de questionnaires non retournés est très élevée. Le 

peu d'intérêt suscité par l'enquète à Longvic découle sans doute, du fait que: 

la mobilité des familles de militnires affectés a la base aèrienne constitue 

un obstacle primordial pour 1~ réinsertion professionnelle des femmes. 

-la faiblesse des donn~es recueillies sur le Sud (10 questionnaires), Larrey 

(25) et l'Est (32) interrlit toute analyse spécifique dans ces trois secteurs. 

De ce fait, l'insuffisance des observations recueillies par 

secteur genera non seulement la publication des résultats selon cc découpage 

géo~raphique, maia encore la localisation des moyens de formation ou de recy­

clage appropriés aux besains des femmes ~riées résidant au sein de tel ou 

tel secteur. 
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II- LES CARACTERISTIQUES SOCIALES DE L'ECIU~TlLLON 

L'état matrimonial, l'âp.e, les charges familiales, la profes­

sion du conjoint et les revenus du ménape constituent autant d'éléments qui 

peuvent avoir des répercussions sur le désir de réinsertion professionnelle 

des femmes mariées. 

Les rlponses relatives A l'êt~t mRtrimoninl peuvent diffici­

lement être comparées avec les données du recensement de 1968, car la cla~si­

fication du CETRAF est plus dânillé~ que celle de l'INSEE. 

1 Vivant 
Séparée J Non 

Mariée Célibat. '· Veuve Divorcée EN SEM 
1 marit. rép 

-
(!) V.A. 613 19 23 23 5 17 9 709 
&.J 

1<1) -
~ 
C' c 7, 86,5 2,7 3,2 3,2 0,7 2,4 1,3 100,0 
~ 

f---· · 

INSEE ( 1) 75~7 18,6 3,8 1 ,9 - - - 100,0 

(1) Côte d'Or= recensement 1968- SondaFe 1/4. 

La proportion de femmes mariées se situe à un niveau supérieur à celui 

qui fut ohservé lors du dernier recensement. Cela peut s'expliquer de trois 

façons. L'enquète s'adressant aux bénéficiaires de l'allocntion de salaire 

unique, il est logique que le taux d~ femmes 111ariées soit plus élevé clans les 

réponses gue dans un recensement gui concerne toute la population féminine 

inactive. De plus. lé> crainte c!e dévoiler un état matrimonial douloureux .a 

certainement pêné un cert.'lin nombre de mères cle farni lle. Enfin, comme nous 

l~avons déjà remarqué, la pçortion de f{:>mmes célibataires, veuves, divorcées 

ou séparées qui demeurent inactives tout en nyant des responsabilités fami­

li~les, est e~trêmement f~ible. Ces personnes n'ayant pu être éliminées lors 

de la constitution cle l'échantillon, il est normal qu'elles n'aient pas ré­

pondu ~ une enquètc sollicitant leur opinion sur leur réinsertion profession­

nelle, alors qu'elles travaillent actuellement, tout en bénéficiant de l' alloca­

tion de snlaire unique. 
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Retenons cependant que dans une enquète similaire, la formu­

lation àe la question relative à l'état matrimonial devrait être revue. tl 

conviendrait de conserver seulement quatre rubriques ~ mariée, veuve, divor­

cée, autres. Il jmporte en effet de limiter le taux detnn-réponses en évitant 

que, par pudeur, certaines fen~es se réfueient dans le silence, une question 

trop précise sur leur état matrimonial les <1r.1enmt:à rejeter d'un bloc. le ques­

tionnaire. 

Comme le révèle le tableau suivant, la ~uasi-totalité des 

femmes ayant répondu n l'enquète se situent cl ans les tranches d'âge comprises 

entre lB et 60 ans. L'âP-e médian (33,~ ans) et l'âfe moyen (34,2j de ces few­

mes sont très proches, ces deux données prouvant par ailleurs que l'enquète 

a surtout intéressé une population relativement jeune. 

- STRUCTURE PAR AGE DES PERSONNES AYANT REPONDU A L'ENQUETE -

-
- 18 a 18 à 26 à 31 à 36 ii 41 à 46 5 51 à 

+ 60 a ENS EMILE 25 30 35 40 45 50 ans 60 ans ans ans ans ans ans 

1 121 138 138 125 81 67 37 1 709 

0,1 1 7,2 19,5 19,5 17 '6 1 1 '4 9,4 5,2 0,1 100,0 

Presque les 3/4 des fermnes (73 ,8 7.) se situent dans les tranches 

d'âge de 18 à 40 <ms, le 1/4 restant étant compris d~ns les trnnches d'âge 

de 41 à 60 ans. 

Il eût été intéressant dé comparer cette structure par âge 

avec celle qui résulte du recensement de 1968 pour lfl population féminine 

inactive de la zone d'enquète. La non-concordance entre les tranches d'âge 

retenues par l'INSEE e t le CETI~ rend difficile une comparaison rigoureuse. 

Néanmoins, à titre indicatif, voici comment appara1ssait la structure par 

âge de la population féminine in~ctive dans ln zone d'enquete, lors du dernier 

recensement . 
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20 à 24 25 ~ Jo a 34 3S à 40 à 44 45 8. 50 à 54 55 à ENSEMBLE 29 39 49 59 ans ans ans ans ans ans ans ans 

3332 2674 3246 3424 3274 31 I 9 2002 2766 23837 
--t 

14,0 
1 

Il ,2 13,6 JI•, Lf 13 '7 13' 1 l 
8,4 Il. 6 100,0 

Plus de la moitié (53,2 %) des femmes ont moins de 40 ans. De ce fait, l'âge 

moyen est rle 38,7 ans, l'âr,e médian étant léeèrement inférieur (37,8 nns). 

Ainsi, peut-on constater que la population féminine ayant 

répondu à l'enquète est nettement plus jeune que la moyenne générale observée 

lors du recensement de 1968. Comme nous le verrons, ceci n'est pas étranrer 

au fait que le désir de réinsertion professionnelle concerne surtout les fem­

mes relativement jeunes. De ce fait, celles-ci auraient été plus intéressées 

par l'enquète que leurs aînées. 

A l'exception de deux groupes d'enfants (les uns ig€s de main 

de 3 ans~ les autres de 3 à 6 ans), le questionnaire ne faisait pas obligation 

de préciser l'âge exact des enfants. Toute comparaison avec les données de 

l'INSEE sera donc très délicate et limitée, l'exploitation du recensement 

portant essentiellement sur les enfants de 0 à 16 ans. 

L'enquètc rermct né~nmoins de déterminer la nombre globnl d'enfants 

par ménage et d'évaluer le nombre de femmes inactiv~s demeurant au foyer 

avec des enfants âgés de moins de 6 ans. 

1. La dimension des familles 

L'enquète ayant surtout intéressé des mères de famille rela­

tivement jeunes. il n 1 est ;~as surprenant de constater que le nombre d 1 enfants 

par ména~e soit assez peu élevé, 
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- REPARTITION DES FF.MMF.S SELON LE NOMBRF. DE LEURS ENFANTS -

''Nb cnf 
1 2 3 1 4 5 6 7 8 9 e_ t + ENSEMBLE 

Nb Èèm, 

V.A. 107 227 189 102 43 17 8 5 11 709 

i:: 

-

15. 1 32 ,o 26,7 14~4 6,0 2.4 1 • 1 o, 7 1 ,6 100,0 
' 

Les mères de famille ayimt deux enfants constituent la caté2orie la plus im­

portante (32 Z), suivies de celles qui ont trois enfants (26,7 %). De ce fait, 

le nombre médian d'enfants par foyer se situe à 2,1. 

Par se~teur (du moins pour ceux dont les données recueillier. 

sont suffisantes), cette dimension des familles évolue différemment comme le 

révèle le Graphique XX. 

- Le Nord-Est se caracté~rise par une proportion assez él~vée de familles norn­

hreuses. Le 1/5 des fermnc~s a cinq enfants et plus, alors que ce taux s 1 abaisse 

à Il 7, dans le Sud-Ouest et le Centre. Le nombre médian d'enfants par famille 

y est de 2,34. 

- Le Sud-Ouest se signal(~ par l'importance relative de ces familles de trois 

et: quatre enfants (47,4 :o tandis que ce taux fléchit :1 38,5 " dans le Centre 

et 27,9., dans le Nord-Est. Ni5anmoins, le nombre médian (2,29) d'enfants par 

ménage y est très proche de celui qu'on observe dans le Nord-Est. 

-Le Centre, quant à lui. se distingue pnr ln farte. proportion de ses ménages 

a~.ant un et deux enfants (50,5 7.), ce pourcentage n'étant respectivement qu~:· 

de 42,1 7: dans le Nord-Est et de 41 , 6 % dans le Sud-ouest. De ce fait, le 

nombre médian d'enfants par famille y est peu élevé (1,98). 

Bien que les données ne soient pas strictement comparables, ceci con­

firme ce qUl avait déjà ÉEté observé lors de 1 'exploitation du dernier recen­

sement de l'INSEE. Pour mémoire, rappelons que le nombre moyen n'enfants 

(de 0 ~ 16 ans) par minage sc situait ~ 0,63 pour le Centre, l ,24 pour le 

Nord-Est et 1.27 pour le Sud-Ouest. 
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2. L'existence d'enfants d'âge pré-scolaire 

En règle générale, la présence au foyer, d'enfants d'âge 

préscolaire, constitue \10 handicap pour les femmes désireuses ne prendre ou 

de reprendre une activité professionnelle, handicap d'autant plus sérieux que 

les crèches, les haltes-garderies Œ les classes maternelles sent en nombre 

insuffisant. Dans la zone d'enquète, au dernier recensement de l'INS~E, 34,7 Z 

de la population féminine active (de 20 à 59 nns) avait un ou plusieurs enfants 

de moins dl~ 6 a.ns. ce taux s'élevant à 39 '? pour la popul<:1tion inactive comprt­

se d~ns les mêmes tran~hes d'âge. 

Dans l'cnquète, la proportion de femmes ~ant des enfants d'âge pré­

scolaire est nettement supérieure aux données issues du recensement de 1968. 

Ceci peut s'expliquer également ~u fait que nous avons une proportion relative­

ment forte de jeunes femmes ayant répondu à 1 1 cnquète. 

REPARTITION DES FEMt<IES SELON LE NOHBRE DE LEURS ENFANTS DE MOINS DE 6 ANS 

0 1 2 3 4 5 ENSEMBLE 
302 205 148 46 7 1 709 

1 
42,7 28,8 

i 
20,8 6,6 1 ,o o. 1 100,0 

57•' ~des mères de fnmille ont des enfants d'âBe préscolaire avec des problè­

~es fort ~ifférents selon que leurs enfants sont suceptibles d'être accueillis 

dans une crèche ou dans une école maternelle (3 ii 6 ans). 

-

~'"partition REPARTITION DES FEMMF.S SELON LE NOMBRE D 'EKF_\NTS DE 3 à 6 ANS 
des fe~m~es ·-
selon le Nb 
d'enfants de 0 J 2 3 ENSEHBLE 
~oins de 3 a 

0 302 104 37 4 447 ·-
1 101 81 29 2 213 

r-· -
2 30 10 4 - 44 

J 3 1 1 - 5 -
ENSEMBLE 436 196 71 6 709 -
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Si 42,6 i': des fenm1es n 1ont nucuP problème de garde d'enfnnts d'âee prés'Colai­

re, 20,5 ?.: pourraient être r,ênées au niveau de l'école maternelle exclusivement 

et 18,9 % au stade de la crèche seulement. Dix huit pour cent ~urnient à la 

fois des problèmes de scolarisation de leurs enfants en classe maternelle et 

d'accueil dans une crèche. Ces obs~rvations n'ont évidemment de valeur que da 

la meRure où ces mères de famille exprimeraient le désir de prendre ou de 

reprendre une ac ti vi té professionne Ile. 

Les emplois des conjoints ont été classés en sept erandes 

catégories qui ne co!ncident pas exactement avec celles de l'INSEE 

1- Manoeuvres, ouvriers spécialisés et personnel de service 

2- Ouvriers qualifiés et a~ents techniques 

3- Employés de burenu et de commerce ' 

4- Ap,ents de maîtrise, dessinateurs, techniciens, chefs de chantier, chefs 

d'équipe et comptables ; 

5- Cadres, V.R.P. et chefs de service 

6- Gérants, commerçants et artis<1.ns 

7- Etudiants, retraités et malades. 

A ces sept caté~ories s'en ajoute une huitiè~e comprenant 53 femmes 

qui n'ont pas donné d'indication sur la profession de leur conjoint, soit par 

omission, soit surtout en raison de leur situation matrimoniale. Il convient 

donc de se souvenir à ce sujet qu~ 54 mères de famille n'ont pas donné de 

précision sur leur état civil ou ont précisé qu'elles étaient divorcées ou 

séparées ou en concubinage. 

Bian que les c.:ttéBories socio--professionnelles retenues dans 

le cadre de l'enquète ne coïncident pas rigoureusement avec celles de l'INSEE, 

on peut néanmoins effectuer quelques comparaisons. 
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- REPARTITION DES FEMMES SELON LA PROFESSION DU CONJOINT DANS L'ENQUETE -

~anoeu. Ouvr. Empl. ll.gentsl Cadres Commer Inactifs Sans EN SEM o.s. Qual. r-taîr:r. Sup. Artis. Indic. 

V.A 109 141 56 111 146 45 48 53 709 

i, 15,4 19,8 7,9 15.7 20,6 6,3 6,8 7,5 100,0 

- REPARTITION DES INACTIVES SELON LA PROFESSION DU CONJOINT EN 1968 

DANS LA ZONE D'ENQUETE -

i ' 
Sal AB• Patronsitrg!· jCadres F.mpl. 1 Ouvri. Pers. Divers Inact. ENSEM. 

C d S Moyens de 
<l • u Serv. 

60 1660 2832 3020 2996 8248 280 1316 5300 25788 
--

0,2 6,4 Il ,0 1 1 , 7 1 1 ,6 32,0 1 J 1 5' 1 20,6 100,0 

Dans l'enquète, deux catégories sont sous-représentées- les employés 

{7,9 %) et les inactifs (6,8 l) nlors qu'elles représentaient respectivement 

11,6 let 20.6 'X cl€~ l 1 ensemble en 1968. 

- F.n revanche, trois catégories semblent être sur-représentées - les ouvrierE 

{35,2 %) mais surtout les cadres moyens (15,7 iD et les r::adres supérieurs 

(20,6 7:) puisqu'elles constituaient respeçtivement 33,1 Z, 11,7 h et Il Z 

de l'effectif au dernier recensement. 

- Seuls les commerçants et artisans occupent une place sensiblement ép;a.le 

dans l'enquète (6,J %) et la réalité (6,4 h) telle qu'on la perçoit grâce 

au recensement de 1968. 

Par secteur_, les mêmes écEirt.s apparaissent entre la structure 

définie par l'enquète et celle qui découle du dernier recensement. Il n'est 

donc pas étom1ant d'observer que prédominent par secteur les catéevries 

précédemment mises en évidence lors de l'analyse de IR répartition des ména­

ges selon la catégorie socio-professionnelle du chef de ménage (page 33). 
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- REPARTITION DES FEJ:.1MES SELON L.A PROFESSION DU CONJOINT -

Unité % 

p?ectEUr 
~anoeuv Ouvr. Employ. Agents Cadres Commer. Inact. Sans ENSEMBLE o.s. Qual. Maîtr. Sup. Artisans Indica 

CENTRE Il ,8 15,8 8,5 13 ~ 1 28 '1 7,5 7,7 7,5 100,0 

NORD-ES' 20,0 24,2 6,3 Il , 6 14,8 2' l 10,5 1 o, 5 100,0 1 

SUD-OUF.j 17,3 24,9 
1 

715 1 
21 ,tl 12,7 5,8 1 3,5 

1 

6,9 100,0 

- Le Centre se caractérise par une proportion relativement plus forte de 

cadres, de commerçants et d'artisans, d'empoyés de bureau ; 

- Le Nord-Est et le Sud-Ouest se signalent par un pourcentage plus élevé 

d'ouvriers et d'agents de maîtrise pour le second secteur notamment. 

La détermination des ressources mensuelles (prestations fami­

liales incluses) des ménages est intéressante à double titre. Elle permet de 

vérifier si la profession du conjoint n'a pas été indiquée de façon fantai­

siste. Elle fournit également des précisions sur la situation financière des 

ménages et, par là-même, peut éclairer les motivations des femmes désireuses 

de prendre ou de reprendre une activité professionnelle. 

Néanmoins, cette analyse des revenus n'a de valeur que dans le cadre 

de cette enquète. Il serait très imprudent d'estimer qu'elle puisse représen-· 

ter le rrofil des revenus moyens des familles de l'agglomération dijonnaise, 

en l'absence de toute donné~ statistique sur ce point. 

- REPARTITION DES F~~ES SELON LES RESSOURCES ~ENSUELLES DE LEUR FOYER -

901 à 
1 

1201 à 1501 à 2001 Sans 
- 900 F. 

et ENSEMBLE 
1200 F. t.SOO F, 2000 F. _plus indicat. 

V.A. 27 98 142 165 259 18 709 

% 3,B 13,8 20,0 23,3 36,6 2,5 100,0 
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Cette distribution des revenus est ncrmale. Néanmoins, le revenu médian se 

situe aux alentours de 1 750 F et nous parait être légèrement sous-évalué. 

A titr~ strictement indicatif, le salaire net moyen mensuel d'un tra~llcur 

en Côte d'Or atteignait 1 100 Fen 1969, salon l'INSEF.. 

Par ~ecteur, les variations dans la répartition des revenus 

reflètent les différences de structure socio-professionnelle. 

Uni té !.': -
Secteur - 900 F 

901 à 1201 à 1501 à 2001 et Sans 
ENSEMBU-: 

1200 F. 1500 F. 2000 F. plus Indication 

CENTRE 5. 1 15,0 16,0 20,3 40.4 3,2 100,0 

NORD-EST 5)3 16,8 21 ,o 25,3 29,5 2' 1 100,0 

SUD-OUEST 1 ,2 JI ,0 23,7 26,0 36,4 1 • 7 \00,0 
-~---.. 

- Les revenus les plus élevés sont localisés dans le Centre où nous avons 

relevé la plus fortG proportion de cadres supérieurs. de commerçants et d'ar­

tisans. 

-Les revenus les plus faibles s'observent dans le Nord-Est où l'on n consta­

té le pourcentage le plus important d' ouvrürs et de personnel de service. 

- Enfin, le Sud-Ouest se situe entre ces deux extrêmes par le niveau des re­

venus sans doute en raison d'une proportion d'agents de maîtrise supérieure 

à celle des autres secteurs. 

En ré~. par rapport à la population féminine inactive, les 

femmes ayant répondu à l 1 enquètc sont en moyenne beaucoup plus jeunes et 

ont des charges familiales moins nombr~uses, mais assez lourdes par la présen­

ce d'enfants en bas âge au foyer. De plus, ces mères de famille apparticnnnnt 

à un milieu social relativement l!levé et gèrent de ce fait, un budget fami­

lial que l'on ne peut qualifiér d~ modeste, 
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III - LE NIVEAU CULTUREL DES FEMMES 

Sachant que l'activité professionnelle de la femme 

n'est pas uniquement la résultante d'un certain nombre de conditions sociales, 

mais également de facteurs culturels, il est primordial de savoir comment se 

situe notre échantillon sur ce dernier point. 

Nous déterminerons donc successivement l'âge de fin de scola­

rité des mar1s de famille ayant rêpondu à l'enquète, leur mode de formation 

professionnelle, la nature de la spécialité apprise, la concordance éventuelle 

entre celle-ci et leurs projets de fin dltudes. 

A. b~~S~-~~-fi~-~!_~~~!~~!!~ 

Les mères de famille concernées par l'enquête n'ayant étê as­

treintes qu'à une scolarité obligatoire jusqu'à 14 ans, le Graphique suivant 

révèle qu'une assez forte proportion a néanmoins poursuivi des études au-delà 

de cet âge. 

- AGE DE FIN DE SCOLARITE -

.--

r---

r---

r--- .--

14 15 16 17 JB 19 
Age 

20 et + 
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Les 2/5 des femmes ne détiennent ~ucun diplôme scolaire d'enseignement 

geênral ou technique. Cette proportion s'êl~ve à 58,6 % pour celles qui n'ont 

appris aucune spécialité et à 45 1 5 % pour les vendeuses. En revanche, ce taux 

s'abaisse à 21 ~3 i. pour les employées de bureau et à 18,7 7. pour les ouvrière~ 

professionnelles. Il est insignifiant (6,6 %) dans les professions médico­

sociales, Si l'on compare cette situ~tion avec l'âge de fin de scolarité, 

c'est un truisme de constater que l'absence de diplôme est d'autant plus fre­

quente que la durée de la scolarité a été faible. 

Le CAP est détenu par le ~ des femmes. Cette proportion est nonna­

lement plus élevée chez les ouvrières professionnelles (69,3 7.), les emplo­

yées de bureau (46,7 %) et les profession~ médico-sociales (25,6 7.), Par 

contre, un pourcentage relativement faible de vendeuses en sont titulaires 

(18,2 %) • 

Quasiment in~xistants dans les aut~es catégories, les brevets d'ensei­

gnement technique (BT et BTS) s'observent surtout dans les professions médico­

sociales (9, 7 %) , les employées de bureau (8 ,3 %) et les vendeuses (4 ,5 %) • 

Le diplôme d'enseignement général égal ou inférieur au baccalauréat 

se situe notamment cbez les employées de bureau (1 7,8 7.) ' .s personnes n'ayant 

appris aucune spécialité (11 ,2 io) et les professions médico-sociales (6,5 %). 

Quant aux diplômes supérieurs au baccalauréat, ils se rencontrent 

évidemment très souvent dans les professions médico··sociales (51 ,6 %) et 

faiblement chez les femmes n '.yant appris altcune spécialité (2 7 4 1.), 

Ces résultats sont à compi!rer avec ceux qui furent cités pré­

cédemment (page 38 et suivantes). Là encore, par rapport aux données du re­

censement de 1968, nous constatons que 1eR personnes ayant répondu à l'en­

qoète ont un nive~u de diplôme supérieur à la moyenne. 

Durant leur scolarité si brève fut-elle pour les 2/5 des fem­

me;;, on peut penœr que celles-ci s'étaient forgées une certaine image de leur 

devenir professionnel. Dans l'ensemble. il n'en fut rien pour 42,5% d 1 en~re 

elles ; par contre, si 43,3 % des femmes avaient formé un projet compatible 

avec leur spécialité apprise, 14,2 % avaient nourri des espoirs utopiques. 
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Ces tendances générales doivent être nuancées selon la spe­

cialite apprise. 

- REPARTITION DES FEMMES SELON LEUR SPECIALITE ET LEURS PROJETS DE FIN 

D'ETUDES -

~ Aucun Compat ibi 1 ité Utopie 
ENSEMBLE 

% V.A. 
p 

Sans spêc.iali té 56,5 24,7 18,8 100,0 377 

Ouvrières prof. 22,7 65,3 12,0 100,0 75 

Vendeuses 50,0 31 ,8 18.2 100,0 22 

Employées 1 Bureau 27,2 64,5 8,3 100,0 169 

Techniciennes - 100,0 - 100,0 7 

Employées/Collect. 44,4 55,6 - 100,0 9 
-

Profes.Méd.Social. 22,6 67.7 9,7 100,0 31 

Enseignement 15,8 84 ,2 - 100,0 19 

ENSEMBLE 42,5 43,3 14,2 100,0 709 
- 1 

L'absence de projets c~ractérise surtouc les femmes qui n'ont pu bén~­

ficier d'une spécialisation professionnelle (56,5 %), les vendeuses (50 7.) 

et les employées de collectivité (44,4 %). C'est également au sein de deux 

de ces catégories que l'on relève la proportion la plus forte de personnes 

ayant formé des projets ucopiques fewmes sans spécialité (18,8 %) et ven­

deuses (18,2 ~). Il s'agissait, par exemple, de femmes ayant suivi des cours 

d'art ménager et desireuses de devenir secrétaires ou comptables, de femmes 

ayant été formées en vue des métiers de la vente et ayant projeté de devenir 

infirmières ou puèricultrices, etc ..• 

Les concordAnces les plus étroites entre la spécialité apprise et 

les projets professionnels s'observent surtout dans quatre groupes de f emmes 

la totalité des techniciennes, les 4/5 de celLes qui se destinaient à une 

carrière d'enseignante, les 2/3 des ouvrièrès professionnelles, des employées 

de bureau er de celles qui s'étaient orientées vers des professions médico-

, 1 · ' pas · b ·1 · ~ ' ~ · soc~a es. AJoutons que, pour les personnes n ayant eu la poss1 1 1te d acquer11 
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une spécialisation profèssionnelle, la 11volonté" d'être ouvrière non qualifiée 

a été considérée comme étant compatible avec leur absenc~ de formation. 

Tous les projets conçus à la fin de la scolarité n'ont évidem­

ment pas tous abouti et ceci pour de multiples raisons d'ordre familial et 

financier. Certaines femmes n'auront même jamais eu l'occasion d'utiliser 

dans lo vie professionnelle l'acquit de leur scolarité ou de leur apprentis­

sage, 

-REPARTITION DES FEMMES SELON Lll. S'ECIALITE APPRISE ET L'EXERCICE D'UN EMPLOI 

Unité. Nombre -
Sans Ouvr. 1 Employ. Employ. Prof es. 
spécia. profes. Vendeuse 

Bure nu 
Technic. 

Co llec. médico Enseign. ENSEMRLE 
social. 

276 58 18 154 6 6 27 17 562 

101 17 4 15 1 3 4 2 147 

377 75 22 169 7 9 JI 19 709 
-· 

Le 1/5 des femmes n'a Jama1s exercé de travail salarié. Plus les 

spécialités apprises les ont amenées à prolonger leur scolarité en vue d'em­

plois relativement mieux rémuné-rés, plus les femmes ont eu tendance à exercer 

ces emplois. Ainsi, le tiers des employ~es de collectivit6, 26,8 % des person­

nes sans sp~cialité, 22,7 % des ouvri~res professionnelles et 18,2 % des ven­

deuses n'ont jamais occupé un emploi. Ces tnux sont beaucoup moins élevés 

pour les employées de bureau (8,9 %) ainsi que pour les techniciennes, les 

travailleuwsociaux ct les enseignantes. 

Ceci nous amène tout naturellement à analyser le passé professionnel 

de ces femmes mariées inactives. 

IV - LE PASSE PROFESSIONNEL 

De leur vie professionnelle antérieure, plus ou mo1ns brève~ 

les mères de famille ont acquis une expérience qui, incontestablement, peut 

influencer leur volonté de prendre ou de reprendre un emploi. Bien que ces 

femmes n'aient pas été amenées directement à porter un jugement de valeur 
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sur leur expérience professionnelle, certains élé~nts sont particulièrement 

révélateu~s. Il s'agit essentieLlement de la concordance entre la spéci8lité 

apprise et l'emploi exercé, de la linison entre cette même spécialité et la 

St8bilité dans l'emploi, de l'âge de cessation d'activité et de la durée 

d'inactivité. 

Dans leur expérience professionnelle. bon nombre de femmes 

savent qu'il n'y eut pas concordance parfaite entre la spécialité apprise 

et l'emploi exercé. 

- IDENTITE ENTRE SPECIALITE APPRISE ET EMPLOI PRINCIPAL -
Unité nombre 

Aucune Ouvrièr. 
IVendeus. 

Employ. 
'l'echni. Employ. Prof. 

Enseign. ENSEMBLE o.s. Prof es. Bureau Collect méd.soc. 

276 56 18 154 6 6 27 l7 562 

98 17 13 141 2 3 20 1 1 305 

Plus de la moitié des femmes (54,3 %) estiment que leur emploi cor­

respondait bien à la spécialité apprise. 

Cette concordance était particulièrement forte chez les eœployées de 

bureau (91,5 i.), les vendeuses, les trAvailleuses sociales et les enseignan-

tes. 

En revanche, cette identité entre le métier exercé et la spécialité 

apprise était faible: chez les ouvrières profE!ssionnellcs (29,3 7.). Quant 

aux personnes dépourvues de spécialisation professionnelle, une faible pro­

portion (35,5 Z) est demeurée dans des postes nécessitant aucune formation. 

Quels métiers ont donc exerc~ ces femmes qui n'ont pas trouvé 

une rigoureuse concordance entre leur spécialisation professionnelle et leur 

emploi ? 

Etant donné le nombre extrêmcn~nt réduit d'observations, on ne peut 

obtenir d'indications précises que sur les femmes n'ayant reçu aucune spécia­

lisation prdessionnelle. On note-rn que 86,;: d'entre elles sont devenues soit 

vendeuses, soit employées de bureau, soit employées de collectivité. 
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Sachant qu'une proportion non négligeable d'entre elles détenaient un diplô­

me égal ou supérieur au baccalauréat, il n'est pas surprenant de constater 

que 10 7. ont pu accèd~r à des emplois de techniciennes, d'enseignantes ou 

de travailleuses sociales. 

- EMPLOI. PRINCIPJ\L DES FEMMES en C?S de nan concorc'!émce <:>vec 

L/1 ri PF.C II'I.ITF: -

Unité nombre 
~1ploi o.s. IJ.P. Vend eus Employ Techn. Employ. Profes. Enseign EN SEM 
Spécinlité Bureau Collee. med.soc. 

.............. 

Aucune - 7 lj9 52 4 52. q 10 178 

O. P. 16 - 7 7 - 4 5 2 Ld 
-1---------·-·· 

Vendeuses 1 - - 2 - 2 - - 5 
·-

Em.Bureau 5 1 3 - - 2 l 1 13 
--

Technic. -- - - 2 - - 1 1 4 
--

F.m.Collec. 1 - 1 - - -- 1 - 3 

Med.Social 2 - - 3 - 2 - - 7 

Enseigne. 1 - -- 2 2 1 - - 6 

ENSEMBLE 26 8 60 68 1 6 63 12 14 ! 257 ! 

Même s'il n'est pas possible de dégager des tendanc~s t~ès 

affirmées pour les autres catégories de femmes, on constate néanmoins un 

certain "brassnge" ent~e spécialisé'.tions apprises et emplois exercés. Ce phé­

nomène peut être beaucoup mieux ~lppréhendé dans le tableau suivant. 

- REPARTITION DES FElllMES D' APRES L'EMPLOI EXERCE ET SELON LA CONCORnliNCE 

ENTRE CELUI-CI ET LA SPECIALITE APPRISE -

Unité nombre 
F""-...._ Emploi Employ. Employ. Prof. l 

1 "Principal 
de de 

Spécii'l.-.. o.s. O. P. Vendcus Technic. médico Enseign ENSEI1. 
~oncorda~e"- bur~au collee. socia l 

----

Oui 98 17 13 1 q 1 2 3 20 ll 305 

Non 26 8 60 
l 

68 6 63 12 14 25ï 
r-------

ENSEMBLE 124 1 25 73 ! 209 
1 

8 65 33 25 562 
\ -



- 85 -

Si plus de la moitié des emplois (54,3 %) étaient tenus par des femmes 

qui avaient été formées en vue de ceux-ci, ce taux est beaucoup élevé dans 

quatre catégories d'emplois. Plus des 2/3 des ouvrières professionnelles et 

des employées de bureau avaient été réellement préparées à l'exercice de 

leur profession. Il en allait ainsi pour les 3/5 des travailleusQS sociales. 

Quant aux ouvrières spécialisées, les 4/5 d'entre elles n'ont reçu aucune 

spécialisation. 

Exception faite des enseignantes qu~ posent un problème particulier, 

les professions les plus "ouvertes" sont celles de techniciennes pu1sque le 

1/h d'entre elles seulement avait été formé à l'exercice de leur mfSti.er. Cee­

te proportion fl~chit à 17,8 %pour les vendeuses et ~ 4,6% pour les emplo­

yées de collectivité, ce qui confirme un phénomène bien connu, à savoir 1 'hé·­

térogénéité et la non qualification de ces deux professions. 

S'il est intéressant de déterminer 1~ degré de correspondance 

entre la formation reçue et 1 'emploi principal exercé, il est tout aussi ré­

vélateur de connaître dans quelle mesure les femmes ont ~ventuellement changé 

d'emploi. En effet, il est indispensahle de savoir si cetta instabilité est 

due à la nature de la spécialité appr1se. 

Unité · nombre . -- -· 

~ 1 
Stabilité Emplois emp 1 o i s v ar . Ernp.variés ENSEMBLE 
absolue semblables sans pro~r .. avec prof,:r ~ 

Sans formation 140 49 76 Il 2.76 

O.P. 32 7 15 ~ 58 
--

Vendeuses 8 4 5 1 18 

Employées de bureau 82 41 15 16 154 

Techniciennes 3 2 1 - 6 

Employées de collectivùe 4 2 - - 6 

Prof. Médico-sociales 17 5 3 2 27 
·-

Enseignantes . 11 2 l 3 17 

ENSEMBLE 297 112 1\6 37 562 
--



- 86 -

Dans l'ensemble, plus de la moiti~ des femmes (52,9 %) sont restées 

dans le même emploi et chez le même patron. Le 1/5 a recherché un autre emploi 

identique au premier, mais nieux rémunéré. Le 1/5 également <~ préferé un emploi 

mieux payé quoi que différent. Une minorit~ (6,5 %) a accédé à un emploi dif­

férent, mais de statut social plus élevé. 

Ces tendances ne se r~trouvent pas intégralement selon la spécialité 

apprise. Certes, la moitié des femmes est demeur~e dans le même emploi et 

chez le mâme patron. Par contre, la recherche d'un emploi similaire fut plus 

fréquent chez celles qui avaient été formées pour des emplois de bureau 

(26,6 %) que chez celles qui n'avaient appris aucune spéci~lisation profession­

nelle"(I7,8 %) ou qui s'étaient orientées vers des spécialités d'ouvrières 

professionnelles (12,1 %). 

A l'inverse, la recherche d'un emploi différent mais mieux rétribué 

e5t surtollt le fait des personnes sans specialisation (27,5 %) et des femmes 

s'étant formées à l'origine, pour être ouvrièreR professionnelles (25,8 %), ce 

type de mobilité professionnelle étant relati"ement rélre pour les employées 

de bureau (9,7 %). Quant au changement d'emploi résultant d'une progression 

dans la hiérarchie professionnelle, il fut peu fréquent chez les personnes 

sans sp~ci~lisation (4 %) et les ouvri~res qualifi€es (6,9 %), plus sensible 

chez les employées de bureau (10,4 %). 

Relativement li~e à la spécialité apprise, la mobilité profes­

sionnelle découle Aussi de la néltuTe des projets professionnels envisagés par 

les femmes à l'issue de leur scolArité. 

~ Stabilité Emplois Empl. vat:":iél Empl. variés ENSEMBLE 
absolue semblables sans prog~.avec progr. 

% 
t V.A. 

Aucun 54,9 16,0 24,4 4,7 100,0 213 

Projet compatible 
57 ,.3 22,3 13 '6 6,8 100,0 265 avec la spécialité 

Projet utopique 33,4 22,6 33,3 10,7 100,0 84 
-

ENSEMBLE 52,9 19,9 20,6 6~6 100,0 562 
-

L'instabilité est très sensible au fait que les femmes avaient ou non des pro­

jets professionnels plus ou moins compatibles ~vec leur spéci~lité . 
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La mob i1 i té pro fe ss ionnelle s' exrrim.:mt par lH recherche d'emplois 

vari6s et sans prorression sociale~ est d'autant plus êlevie que les projets 

de fin d'études étaient soit inexistants,soit utopiques. 

Par contre, le changement professionnel sc traduis2nt par I'~x~rcice 

d'emplois divers, mais susceptibles d'améliorer le stntut social des intfre~­

sées, était d'autant plus important que les projets conçus en terme de l« sco­

larité étaient soit utopiques, soit compatibles avec la spécialité! apprise. 

L'âge de fin d'activité professionnelle et la longueur de la 

période d'inactivité qui s'ensuit constituent des Ciléments importants clans 

les conditions de réinsertion professionnelle des femmes. 

Comme le montre le t~bleau suivant, les 2/3 des fen~es ont 

cess~ toute activité Entre 18 et 25 ans et le 1/4 entre 26 et 30 ans. Ceci 

Unité • % 
-....._ Cessation l ' 1 -~ 

··~-.d 1 ~ctivité -de 18 à 26 a 131 à 36 ~ 141 à 46 à SI et ENSE.M.; 
------- ! 18 ans 25 ans 30 ans 3 5 ans L,() nnsj45 ans 50 <ms plus (%) 

~\~g~e __ a_c._t_u_a_l _______ ~~-·-r----~~----~------;------+-- . -r------~----4---·--
18-25 élns l 5,8 94,2 100,[1 

r-------~~~------~--~---r--~--~-------r-----·-+-------,r------+-----~------

26-30 ans 0,9 74,3 23,9 0,9 100,0 
~--,_-----r-----+----_,r------~~~~ 

31-35 ans - 54,8 37,4 7 . 8 100 0 
1---~-_..:.. ______ ,+---+----~---~r--;:.--"-- t-------'- - · -·---+----t·---r--- ~-

3 6-·40 an..;.!i __ , __ .--+_1 ~· 2_-+....;5;...2;"''::...;9 23 , 5 ._1_6--'-,_5_+-_5_,_,_9_+--- 1 00,0 

l----4_1_-..;4..:.5-...:..a..:..;n..:.s ___ --t-------l-..:.4..:.2....:.,..:.9_+--2··5, fi 1 9, 6 8 , 9 3, 6 . 1 oo ,_Q 

____ 4_6-_S_o __ a_n_s ___ ~-~-,_52_' ~·J __ ,__J_.o~·~4-+_1_1~,_4 __ +-_2~,_3 __ r--2~·-3--+-_6~,8---r-----~~'~o~o.~,o 
51 et + x x x x x x x x 

ENSEMBLE (%) 1, 9 1 62,0 23,S 8,3 2,5 0,8 o.s 100,0~ 

x peu significatif. 

correspond exactement aux tranches d'ige pendant lesquelles les taux d'acti­

vité chutent très rapidement. N(•.:mmoins, ces tendances générales doivent être· 

nuancées en tenant compte dr; la structure pAr âge des femmes qui ont :répondu :ï 

l'eoquète. 

Exception faite naturellement pour les jeunes femmes de 18 à 25ms. 

plus des 2/3 des mères de famille ont cessé tout~ activit~ professionnel!~ 

avant 3! ans, c:>t ceci quelle qœ soit la tranche cl 'âge dont elles relèvent 
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aujourd'hui. Toutefois, l'âge d'interuptian du travail est d'autant plus tar­

dif que l'on s'élève dans les tranches d'âge. 

La durée d'inactivit~ est une donn€~ toute aussi primordiale. 

8,3% des femmes ont interrompu leur travnil depuis moinsd'un an, 16,5 i. de­

puis un à deux ans, 12 % depuis trois à quatre uns. La majorité des femmes 

a cess€! toute activité depuis cinq à neuf ans (le l/5) et même depuis dix 

ans et plus (les 2/5). 

-- DUREE D1 1NACTIVITE DES FEMMES DEPUIS Li\ DATE DE LA CESSATIOt.T DE TRAVAIL 

ET SELON LEUR AGE ACTUEL -

Unité 7. 
----~ée d' inact. 

ac-~~-------
motns do2 1 à 2 3 à 5 à 

i 
10 ans Non FNSEMBLF. 

Age 
r-

---

1 an ans 4 ans 9 .'!OS et plus Indiqué (%) 
--

18-25 a nB 29,1 46,5 16,3 8, 1 - - 100,0 --- --
26-30 ans 5,5 27,5 25,7 34,0 6,4 0,9 100,0 ·--
31-35 ans 5,2 8,7 9,6 38,2 37,4 0,9 100,0 --r----·--
36-40 ans 3,5 3,) 7, 1 15,3 70,6 - 100,0 

- --
41-45 ans IL 1 ,8 "3 '6 7,1 85,7 - 100,0 - ·--
46-50 ans 4,5 - - 4,6 88,6 2,3 100,0 1-------

51 et + x x x x x x IOO,J 
-- ' 

ENSEMBLE (%) 8,3 16,5 12,0 20,9 4~1- 0,6 1 100,0 

x chiffre peu significatif. 

On retiendra surtout de ce tableau qu'à l'âge où s'effectue en général une 

reprise d'activité (à partir de 40 ans), plus des 4/S des mères de famille 

ont interrompu tout ~ravail de1mis dii ans au moJ.ns. 

Nous n'insisterons pas sur les raisons qui ont incité les fem­

mes à abandonner leurs activités professionnelles. En effet, ces motifs sont 

bien connus. Le mariage est invoqué par le 1/5 des femmes et les charges fami­

liales par plus des 2/3 d'entre elles (68,3 %). 

Connaissant les caractéristiques sociales et culturelles des 

mères de famille ayAnt participé à l'enquète, sachant É!galernent quelle fut 

leur explrience de la vie active, il devient plus facile d'appr~cier avec objec 

tivit~ 1 leur volontê de r~insertion professionnelle. 
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V - LES PROJETS DE REINSERTION PROFESSIONNELLE 

F~ce à la perspective d 1une éventuelle réinsertion profession­

nelle, les femmes réagissent très différemment, que ce soit au niveau des mo­

tivations~ des difficultés rencuntries~ des conditions de retour i la ~ie 

active, des besoins de formation ou de recyclage. 

N'ayant pas eu ln possibilité d'exclure du champ d'enquète les 

mères "chefs de famille 11 (veuves, divorcées, séparées, célibataires, ete ••. ) 

il était inévitable que aes fwmnes actives et bénéficiant de l'allocation de 

salaire unique ne répondent pas au questionnaire. C'est ainsi que 10,3 i. des 

femmes ~oit 73 personnes) devront être écartées dès maintenant de notre analy-

se. 

De ce fait, sur 636 femmes concernées par une éventuelle volonté de 

Téin~ertion professionnelle, ~Ll% expriment le désir de prendre ou de re­

prendre un travail salarié. 3~,3% sont indécises et 13,8% n'envisagent ab­

soluwent pas un quelconque retour à la vie professionnelle. Ces tendances sont 

peu comparables avec celles (1) qu'avait dégag~es le Centr~ d'Ètud~s de la 

Population Activ~ et de l'Emploi : 61 .J Z des femmes désiraient travailler 

et 37,2 i. ne le souhaitaient pas. 

c~ désir de réinsertion professionnelle varie selon l'âge de 

la femme, le nombre de ses enfants, sa propre expérienCf! professionnelle, 1 'im­

portance de ses diplômes~ la profession du conjoint et le niveau des ressuur··· 

ces m~nsuelles du foyer. En l'absence de données plus nombreuses, il n'est pa~ 

possible de recourir à l'informatique pour classer ces différentes variables 

selon leur importance. Seulf. demeure la possibilité de les analyser succes­

sivement, ce qui limite la portée de cette étude. 

(1) DUBRULE (N) et GONTIER (G) -"Les désirs d'activité professionnelle des 
.femmes mariées chargées de famille" - P'?pulation,ne 1, janvier-février 
1969 -pp. 57-08. 
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L' âge exerce à peu près la même influ~nce sur les projets cles femnu~s 

que sur leur travail effectif, tel qu'on l'observe au recensement. 

------~.r de 
1 

reprise 
Non ENSEMBLE 

-------- Oui Indécision - Non 
ré. panse % V.P.. li. ge - -..... --~-~ r---:"· -

- 18 ans x - - - 1 100/) 1 
t---· 

18 à 25 ans 67,3 5,0 26,7 1 ,0 100,0 101 

26 à 30 ans 57,8 7,8 34,4 - 100,0 128 

31 à 35 ans 54,3 1 1 • 6 33,3 0,8 100,0 .. _ 129 ------
36 à 40 flOS 49. l 11 ,2 38,8 0,9 IOO,ÇJ_ 116 -----
41 à 

f--· 
45 ans 34,3 24,3 40,0 

1 ''· 
100,0 10 

46 à 50 ans li4,1 20,3 33,9 1 • 7 100,0 59 -·--·-
SI à 60 <ms 28,1 i 37,5 34 1 4 - 100,0 32 

ENSEMBLE 
~ 51 '7 Î 13.2 34,3 0,8 1 100,0 

1 v.r.... 329 i 84 . 1 218 1 5 636 

x peu significatif 

Exception faite des p<~rsonnes âgées de 46 à 50 ans, la volonté de travailler 

ou de retravai.ller s 1 cstompe <wec l'âge. Relativement élevé jusqu'li l10 ans, 

le désir de réins~rtion professionnelle chute ensuite très rapidement, l'in­

décision restant pratiquement de m~me ordre dans tous les groupes cl' âge. 

La taille de la famille conditionne également les projets de nHnser­

tion professionnelle. 

- REPARTITION DES FEHMES SELON LEUR DESIR DE REINSERTION PROFESSIONNELLE 

ET LE NOMBRE DE LUTRS ENFANTS -

'~~ 
--· ENSEMBLE __ .. _ 

Nb r1se Oui Non Indécision Non réponse % V.A. 
enfants -- --

1 56,0 -~-7 ____ 34,7 2,6 100,0 75 - --1--------
2 60,3 8,6 31_1_1 - 100,0 209 1 -· -
3 48,0 14,9 36,0 1 ' 1 100 ,0 175 -1 f-· ··- -· 
4 44,2 19,0 36 ,8 - 100,0 95 

~1 
5 53,5 20,9 25,6 - 100,0 '-!3 - - --, 

f--6 et plus __ 30,8 20,.) ~~_._1 ____ J._ 2,6 100,0 -- 1---39 ! 

~ENSEMBLE 
% 51 , 7 __ ___!]_'!. 2 34,3 \ 0,8 100,0 

·-

-- -~_t] V,ll., 1 329 ! 84 218 5 - -~~ -
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Contrairement à ce qu'avait démontré l'étude de l'INED, la proportion de few­

mes inactives mais qu1 désirent travaill~r n'est pas constante, quelle que 

soit la composition de la famille. La volontcf de réinsertion professîonnell(! 

ct le degré d 1 indécision devAnt. ce problème évoluent de façon fort différente. 

Seul le refus de traw:o.iller croît avec le nombre d'enfants. Il convient néan-

moins d'~tre prudent ~n ce qui concerne l'influence de lR taille de la famille. 

Une analyse plus approfondie devrait prendre en considération, non seulement 

le nombre d'enfants, mais également leur âge. En effet, chacun sait que la 

présence au foyer d'enfants en bas âge constitue un obstacle très important 

à ln reprise d'activité des femmes mariées, handicap J'autant plus sérieux 

que les équipements collectifs sont peu nombreux. 

Quant n l'expérien5~ prof0Esionnellc vécue éventuellement par ln femme 

dans un passé plus ou moins lointain, son rôle n'est pas négligeable en matièr~ 

de réinsertion professionnelle. 

- REPARTITION DES FEMl'ŒS SF.LON LEUR DESIR DE REINSERTION PROFESSIONNELLE ET 

LEUR PASSE PROFESSIONNEL -

Désir de re-
F.NSEHBLE '-......prise Oui Non Indécision Non réponse ·-

1. ~- 7. V.A. 
Emp ~~- - . passe - ---

Sans 35,0 23,4 40,9 ~,7 1 
100,0 137 

Employ.Collec. 43' 1 8,6 46,6 1. 7 100,0 58 ·-1-· --· --
o.s. .53,2 9,2 36,7 0,9 100 • .Q_ 109 

Prof.Med.Soc. 53,6 10,7 35,7 ·--- - 100,0 28 

1-
Vendeuses 56,9 12,3 29,2 1 '() 

1 
100 ,0 65 ___ .....,......... ___ 

Techniciennes 57, J x - 42,9 x - 100,0 1 ----1----

Emp.Jiureau _____... 59,6 12,2 27,7 OJ}_~~- 188 1--·-----
O.P. 66,7 4,7 21 r-· 2~,6 - 100,0 

-1 

En~~-~antes 69,6 8 '7 21 '7 - 1 100,0 23 

[ENSEMBLE 7. SI .l - 13 '2 3lt_,3 0,8 T 100,0 

1 _ill v .t\. 329 84 218 .5 i 

x peu significatif. 

Le fait d'avoir déj~ occupé un emploi exerce une influence sur la décision des 

femmes. 56,3 % dt>s mères de f<mille .1.yant déjà travaillé, souhaitent se réin­

sirer dans la vie active. En revnnche, cette volonté d'insertion concerne seu­

lement 35% des femmes qui n'ont jamais eu d'activité professionnelle . 

1 
1 
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Parmi celles qui ont dêj~ une expérience professionnel!~. il semblé 

que le désir de se réinsérer aille croissant au fur ct~ mesure que l'ons~­

lève dans la hiérarchie professionnelle. Nénnmoins, il convient d•être très 

prudent clans l'interprétation de ces donnét:!s, notmJitllent pour 1er. professions 

médico-sociales, les techniciennes, les ouvrières professionnelles et les 

enseignantes. Les observations relatives à ces quatre catégories sont en ef­

fet très insuffisantes. 

L'influence du passé scolaire, plus exact~ment du niveau des diplômes 

acquis, est également déterminante. 

[Diplôme Aucun CAP et Dip. su~~ EN SEM ! Désfr-~e et non CEP BEPC BAC [ BAC 2 B.T. B.T.S. 
repris~ réponiie 

assimil. au BAC. ' -. j 

Oui 119 ,Il 119.6 56,8 5.3,8 65.4 52,6 117,6 80,0 x 54' 9 51 '7 

Non 15,7 ( 1 • 2 10,8 7,7 7!7 12' 6 9,5 - 16,1 13,2 

Indécis. 33,7 38,3 32,4 38,5 26,9 34,1 42,9 20,0 )( 29,0 34,3 
--

Non rép. 1 '2 0,9 - - - 7 $ - - - 0,8 

ENSEM. 
% 100,0 JOO,O 100,0 100,0 100, ~--· 100,0 100,0 100,0 100,0 

----
VA 261 107 37 13 26 i 135 21 5 31 636 

i . -
x peu significatif 

Par rapport aux personnes qui n'ont aucun diplSme ou dAti~nncnt s~ulement 

le certificat d'itudes primaires, la proportion de femmes qui souhaitent trh­

vailler est beaucoup plus importante chez celles qui sont titulaires d'un 

diplôme d'enseignement génanl. Cette constatation confirme 1 '~pinion couram­

ment émise sur le plus grand désir d'activité rrofessionnelle des femmes qui 

possèdent un niveau culturel él~v~ . 

La profession du conjoint joue un r6le três s~nsible sur la volonti 

d~ réinsertion professi~nnell~ des femmes. 

Le désir de travailler est nettement mains intense chez les femmes de 

! 

gérants d'entreprises coliUfli~rciales, de cadres st d'agents de maîtrise que chf'z 

les autres femmes dont le mari est ouvrier, employé ou inactif. Ces tendances 

laissent entrevoir l'importance de la pression financière sur la volont6 d(· 

réinsertion professionnelle des mères de famille. 
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- DES IR DE IU:INSEP.T ION PROFESSIONNELLE DF.S FEMMES SELON Lll PROFESSION DE 

LEUR CONJ01N1' -

--
·Désir de rep. 

Pro~ 
ENSEMBLE 

Oui Indécision réponse 
conjoint~ 

Non Non 
% V.A. 

lnactif 63,7 13,6 22 , 7 -· 100,0 22 

Employé 59,3 18,5 22,2 - 100,0 54 

o.s. 55,2 10,5 34,3 - 100,0 !OS 

1 

1 
~ 

l 

Non r éponse -- 55,0 - 35 ,0 10,0 100,0 20 ·-i 
O.P. 53,3 7,9 38, 1 o, 7 100,0 139 

Ag.Tech.A.M. q 9' 6 1 t , 7 31 ,8 0,9 100,0 Ill 
'--"" 

Cadre 49,3 16,9 33,8 - !00,0 142 

Gérant 34,9 27,9 34,9 2,3 100,0 43 

Ensemble 
7, 51 • 7 13,2 34 , 3 0,8 100,0 

V.A. 329 84 218 5 636 

En effet, le ntveAu des t'e~sources mensuelles du foyer conditionne 

largement la repris~ d'~ctivité pr.ofessiQnnelle des femmes. 

~'--Désir de rcp. 1 

Rev~u~ls J 
F.NSEHBLE Oui Nnn Indécision Non réponse 

-----.. z V.fl . 

- 900 F. 46.7 
1 

13,3 ~o .o - 100,0 l 5 
f--·-- -

901 R 1200 F. 51 , 3 9,5 39l2 - 1 oo,o 74 

1201 ii 1500 F. 56,7 1 1 ,0 29,9 2,4 100,0 127 

1501 n 2000 F. 61 ,o 9. 1 2919 - 100,0 1 54 ---·-----r--------· 
2001 et plus t.4,4 17,9 36,9 0,8 100,0 252 

Sans indicat. 42,9 14,2 42,9 - 100,0 14 

!Ensemble 
% 51 '7 13,2 34,3 0,8 100,0 

636., V.A. 329 84 218 s 

Ce tabl e au peut sembler surprenant pu:tsque la volonté de retravaillc.r est 

d'autant plus intense que les revenus s'élèvent ct ceci jusqu'.:\ 2 OOU F de 

ressources mensuelles. En r5alitê, ces r6sultats sont biais~s par le fnit que 

les tranches de revenus prises en considération concernent: des ménages de 

taille variée ct de structure différente. Une ~nalyse p lus fine port ant sur 

1 
1 

1 
! 
i 
: 
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des données plus abondantes devrait tenir compte de la composition de la 

famille et de l'âge des enfants pour mesurer, à revenu égal, l'intensité 

du dêsir de r~i~sertion professionnelle. 

Cette volonté de prendre ou de reprendre une activité pro­

fessionnelle découle de motivations très diverses que l'on peut regrouper 

en trois catégories : 

- Ainsi, 43,5 % des femmes envisagent de prendre un emploi pour accroître 

les revenus du ménage sans donner d'ailleurs d'affectation pr~cise à ce 

supplément de ressources : 12,2% des mères de famille projettent de tra­

vailler essentiellement pour mieux supporter les coûts d'éducation des en­

fants ; 26,1 %des femmes cherchent à occuper un emploi pour "reconquéri:r" 

leur indépendance, s'ouvrir au monde extérieur ou éviter l'isolement; 

enfin, 18,2 % désireuses de se réinsérer dans la vie professionnelle, 

n'ont donn~ aucune réponse i la question posée. Malgré la fragilit€ des 

données recueillies (rappelons que 329 femmes ont déclaré vouloir retra-­

vailler), on remarquera que la nature de ces motivations var1e en fonction 

de l'âge des femmes, de la profession du c0njoint, de la taille de la fa­

mille et du montant des ressources du foyer. 

Au fur et à mesure que l'on s'élève dan~ les tranches ~'âg~, le 

désir de travailler en vue d'une élévation du seul niveau de vie s'es­

tomp~ au profit d'un objectif plus précis, ~savoir l'allègement du coût 

d'~ducation des enfants. Quant aux motivations purement psychologiques, 

il est difficile de dégager des tendances objectives à partir d'un ques­

tionnaire très concis, l'interview étant mieux adapté à ce genre d'ana­

lyse. 
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- REPARTITION DES FEMMI~ S SELON LEUR AGE'~ ET LEURS MOTIVATIONS -

~Motivations Accroissement Coût d' édu-· Non ENSEMBLE 

~ du pouvoir cation des Psychologiques réponses % 
Age d'achat enfants V.A. 

- -
1 

- 25 ans 62,3 1 '5 1 7 '4 18,8 100,0 69 
-· 

26 à 35 ans 38,2 12 '5 29,9 19,4 100,0 144 
- ·-

36 à 45 ans 43,2 llj,S 27,2 14,8 100,0 81 
1-·--- -----~-~-

+ de 45 ans 31,4 22,9 25,7 20,0 1 oo.o )5 
1-----

% 43,5 18,2 26' 1 12,2 100,0 
ENSEM.BLF. -· 

v.A. 143 
! 

40 86 60 329 
- -·---------

La E,!Ofession du conjoint peut agir sut" les motivations des femmc.s 

Motivations 1 
ENSEMBLE l ,, Accrois sem. Coût d'éduc.a-

IProfassi~ du pouvoir ti on des Psychologique Non réponse 
7. V.A. ~u conjoin~ d'~chat enfnnts 

1 
'--· ---·-

o.s. 69,2 6,9 6 , 9 17,0 100 , 0 58 
------- ---- ·-

O.P. 56,7 1 2' 2 9,5 21 '6 100,0 74 
-· -- - ·---

Agen. Mait ri. '• 1 '8 14,5 25,5 18,2 100,0 55 
,__, 

Inactifs 28,5 14,2 28,6 28,6 100 , [1 14 
~ 

Employés 28,1 25,0 21 ,9 25,0 100,0 32 -- - --·- --~ -

Gerants 20,0 20~0 26,7 33,3 100,0 15 
----- ------ 1------

Cadres 18,6 8,6 65 ,7 7. 1 100.0 70 
~----- -- --~--- ----
Non réponse x - · - :x 100,0 l 1 

~~N~EM~~---~-- --- ·-"--·-
43,5 1 18,2 26,1 12,2 100,0 329 

' 

x peu significatif. 
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Outre le nombre réduit d'observations qui altèrent les résultats de ce tableau, 

il n'est pas évident que la profession elle-même du conjoint infléchisse les 

motivations des femmes. Certes, des études montrent que ln catégorie soc1o­

professionnelle du chef de ménage influe sur la filièr~ scolaire des enfants 

ct donc, sur les coûts d'éducation. Mais ici, la profession du conjoint doit 

surtout être considérée comme rêflètant un certain niveau de ressources. 

De ce fait, l'incidence des revenus sur les motivations des femmes 

est beaucoup plus probante. 

M~~ Accroissement Coût d'êduca 1 ENSEMBLE 1 

Revenu du pouvoir tion des en- Psychologi. Non réponse % '11.!1... 
d'achat fants 

- de 900 F. x - x x 100,0 7 

901 li 1200 F. 63' 1 7~9 5,3 23,7 100 0 38 

1201 ii JSOO F 58,4 1 1 ' 1 Il, 1 19,4 100,0 ----- 72 
~--·-

1501 à 2000 F 47,9 13,8 17,0 2! ,3 1_20,0 94 

2001 et plus 24.1 12,5 51 ,8 Il ,6 100,_(? 1 1 2 

Sans indicat. x x x x 100,0 6 

ENSEMBLE 43,5 18,2 26' 1 12,2 100,0 329 

x peu significatif. 

Avec l'élévation des ressources mensuelles du ménage, l'accroissement du pou­

voir d' achiat cesse d'être une motivation primordiale tandis que prend de. l' im­

portance la recherche d'un travail pour des raisons d'ordre psychnlogique, ou 

pour mieux assurer 1 ' éducation des enfants. 

Ces mêmes tendances peuv~nt être perçues si l'on considère la taille 

de la famille et les motifs de r~insertion professionnelle. 

r----.~oti vat. 'Accroissement Coût éduca tion 
!Psycho logiqœs Non r éponse 

ENSEMBLE 
rb enfànts V.A:-pouv . achat des enfants % ...... _ 

1 40,5 7' 1 28,6 23 ,8_ 100,0 42 ·-
2 51 '6 9,S 23,8 1 .5. 1 100,0 126 

-

3 40,5 15,5 27,4 16,6 100,0 84 

4 35,7 Il, 9 28,6 23,8 100,0 42 

5 33,3 16,7 29,2 20,8 100,0 23 ·-
6 et + 36,4 27,2 18,2 18,2 100,0 12 

ENSEt-ŒLE 43,5 12,2 26, J 18,2 100,0 __l~ 
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Si le nombre d'enfants n'exerce aucune action déterminante sur l'incitation 

à lA réinsertion professionnelle pour des motifs d'ordre psychologique, en 

revanche son influence se s:itue surtout au niveau des ntisons d'ordre finan-

cier. Avec la croissance de la famille, il est logique qua la volonté de re­

chercher du travail s'inscrive moins dans la perspective d'un gain supplémen­

taire indifférencH! que dans le souci d 1 élllègE!r les coûts d't!duc.ation des 

enfants. 

En résumé, si la moitié des mères de famille expriment le dé­

sir de prendre ou de reprendre un emploi, cette volonté s'avère particuliè­

rement intense chez les jeunes mères rlè famille, celles qui possèdent llO ni­

veau culturel élevé, ont vécu une expérience professionnelle dans des méti~rs 

requ~rant une ~alification et b~n~ficiant d'un niveau de ressources mensuel­

les supérieur à la moyenne. 

B. ~~-~~~ir_~Ë-!~i~~~E!!~~-~E2f~~~i~~~~l!~-~!_l~~-2~~!~~!~~-~-~~ 
réalisation 

Que leur attitude sClit positive ou indécise, face li 1 1 éven­

tualité d'une réinsertion professionnelle, de nombreux 9bstacles entravent 

les projets ou blo(]uent les décisions des mères de famille. Ces obstacles sont 

multiples : pénurie d'équipement~ collectifs (cr~ches et restaurants scolaireR: 

volontê de sc consacrer totalement a l'éducation des enfants, opposition ~ven­

tuelle du conjoint. inadaptation des floraire!-' de travail ou faiblesse des ré­

munérations escomptées, formation professionnellr: trop modeste ~t pénurie des 

moyens de recyclage, etc ••. 

Qu'il s'agisse des personnes d~sireuses de se réinsf rer dans 

la vie active ou hésitantes sur cc point, priorité est donnée n l'enfnnt. 

- DESIR DE RF.PFISE ET OBSTACLES PPINClP/\UX -

-
Crèche 

Rest au Educ. Oppos. Ho rai. faible faible pénurie 

seo!. 
enfilnt:S du de ga1n forma"" recycl. Divers Nrn r ép ENSETI.f 

Conjm! Tr.:w. ti on 

6,4 3,4 33_}_7 3 0 10, 6 __ ~~ 14,9 0,6 J 5 12 '5 100,0 -
2,8 2,8 . 32' 6 4,6 s,o 6 ,il : 10,5 0,5 1 ,8 33,0 100,0 
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Le tiers des femmes estime que 1 'éduc.1tion des enfants requiert leur 

présence au foyer, ceci constitue soit un souci primordial dans la mesure 

où elles veulent prendre un travail, soit un obstacle assentiel gênant leurs 

projets de réinsertion. 

Presque le dixième des femmes (9,8 %) souhaitant trouver un emploi 

font état d'une pénurie d'équipements collectifs, plus précisément de crèches 

et de restaurants scolaires. Le dixième également des mères de famille sou­

lignent soit l'inadaptation des horaires de travail (10,6 7.),~rit le. faible 

niveau des rémunérations escomptées (13,6 %). Une faible proportion de fem­

mes redoute de revenir sur le marché du travail soit par manque de formation 

(14,9 %) , soit par pénurie de possibilités de recyclage (O,fl 7.). Quaot Fi la 

traditionnelle opposition du mari. une infime minorité en fait état ou OSE' 

en faire ~tac (3 %). 

Si l'on tient compte à présent je l'obstacle secondaire 

(celui qui parmi les neuf obstacles cités, fut classé en seconde position), 

on remarque cert~ins transferts intéréssants. 

Unité 7. 

faible :faible Pénuri~ 1 . 

·-:-·---, 
Res tau. Educ. Oppos. Horai . Non 

crèch. Dt vers ENSEM . 
scol. enfants Conj. trav. gain format. recycl. ri~pon. 

5,5 2 • 1 18,8 4.JO 17,9 13,7 1 3 .r~ 7,9 4,2 12,5 100,0 

1 '8 1..!.8 18,4 7,3 Il, 9 1(, 5 8,7 2,3 2,8 33,5 100,0 _....._ __ ~_ 
Par rapport aux obstacles principaux précédemment cités, la pénurie 

d'fiquipements collectifs perd de son importance relative tandis que s'accen­

tuent les handicaps rléc.oa1an t de 1' inadaptation des horaires de travail et 

de la f~ibl~sse des possibilités de recyclage. 

Quelle que soit l'attitude des femmes devant l'Œvantualitfi d'une r e­

prise d'activité (volontf réelle ou indécisim),les préoccupations soulevées 

par 1 'éducation cles enfAnts constituent un obstacle de premier plan (pt'incipal 

ou secondaire) à leur réinsertion. Ceci n'a rien d'étonnant lorsqu'on obser­

ve leurs charges fal"'.i li ales. 
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- REPARTITION DES FEMMES SELON L'AGE DE LEURS ENFANTS -

Age des enf. 
.............. - de 3 ans l ENSEMBLE 

Désir repri~e 
- de 3 ans 3 à 6 Ans 

et 3 ii 6 ans + de 6 ans 
% 1 

V .A. 

Oui 21 ,3 19,7 23 ,. 1 35,9 100,0 329 

Peut-être 16,5 21 ,6 18,8 43,1 100,0 218 

Presque les 2/3 des femmes voulant travailler ont encore au foyer un ou plu­

sieurs enfants susceptibles d'être accueillis dans une crè.che (2.1 ,3 %) , dans 

une école maternelle (19.7 %) ; parfois. certaines mères de famille désir~u­

ses de reprendre une activité professionnelle ont à la fcis des enfants pou­

vant être reçus les uns dans une crèche, et les autres, clans une école mater-

nelle (23, 1 %) • 

De ce fait notamment, le manque de formation et surtout la pénurie 

de moyens de recyclage n'Apparaissent pas comme un handicap essentiel~ même 

s'ils sont plus souvent cités comme obstacle secondaire. Si, parmi les femmes 

voulant retravailler, on recherche la proportion de celles qui, ayant un di­

plôme donné, estiment avoir une formation professionnelle insuffisAnte ou 

un besoin de recyclage, t)n aboutit ii. des résultats intéressants . 

- REPARTITION DES FEMMES SELON LEUR DIPLOME ET LEUR DESIR DE FORMATION -

Unité : nombre 
~leme Aucun l --

Nb de ~ et CEP BEPC BAC 1 BAC 2 
CAP B.T. B.T.S. Sup.au ENSEM. + 

femmes non tép assim. BAC 

Diplômées 129 53 21 7 17 71 JO lj 17 329 

Formation 
lj 1 )8 4 1 10 15 lj 93 insuffis.(l) - -

Pénurie de 
3 1 1 2 6 1 1 28 recyclage(!) 1 - 3 

.. 

(1) Cumul des obstacles principaux et secondaires. 

Un peu plus du 1/4 des femmes pensent que leur niveau de formation constitue 

un obstncle principal ou secondaire i leur réinsertion professionnelle. La 

faiblesse des donn6es recueillies interdit tnut calcul de pourcentage~mais 

permet nfanmoins de dégager quelques tendanc~s, en demeurant peu novatrices 

ainsi, le rr1anque de formAtion est surtout ressenti par celles qui ne détien­

nent aucun diplôme ou à la limite, un CEP. 
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Quant à la pénurie de recyclage, c'est un obstacle qui ne parait pas primor­

dial puisque 8,5 % seulem~nt des femmes en font état. Cc handic8p n'est vrai­

ment ressenti que par les mères de famille ~ui possèdent un baccalauréat ou 

un diplôme supérieur à celui-ci. 

C. ~~-~§~i!_~~-réi~~~~~i~~-~!2f~~~i~~~~!!~ -~;_!~~-~Q~~!!iQ~~-~~ 

~-E~~!isë~i2~ 

!rois conditions essentielles sont posées par les femmes qu~ 

veulent prendre ou reprendre une activité : le laps de temps envisagé pour 

leur réinsertion, la nature de l'emploi envisagé (spécialité, temps complet 

ou mi-temps), et le niveau de rémun~rntion souhaité. 

Exprimer le voeu de trouver ou de retrouver une occupation 

professionnelle ne signifie nullement que les femmes soient immédiatement 

disponibles sur le marcht! de l'emploi. Ainsi, le tiers seulement des femmes 

se déclarent prêtes ii. travailler inunédiaternent_. un peu plus de la moitiG 

(53,8 %) reculent cette échéance à une date plus ou moins éloignée et 13,4 1 

ne s'assignent nucun délai précis. Cette hûsitation sur le terme de leur pr~-· 

senc:e permanente au foyer s'~xplique aisément par les charges familiales qui. 

pour la plupart d'entre elles, p~sent encore lourdement. 

-REPARTITION DES FEMMF.S SELON Lfi DATE DE LA REPRISE D'ACTIVITE ET L'AGE 

DE LEURS ~NFANTS -

~ 

13 à 6 
' moins 3 ENSEMBI.E ~des enf._ ans ; 

' i de 3 ans ans 1 + de 6 ans 1 
n,1te r$îs~ ct 3 i'i 6 ans % V./1. 

[ ~- --
Inunédiatem. 15,7 23' 1 9,3 51' 9 100,0 108 1 

Plus tard 24,3 16.9 33,9 24,9 100,0 177 

Inconnue 
1 

22,7 22~ 7 13,7 35,9 100,0! 44 J 
Qu'il s'agisse d'enfants susceptibles d'aller à la crèche , ~ l'école mRter-· 

nelle ou éventuellement dans ces deux établissements, on remarque que les mèr -:: ­

de famille disponibles de suite sont celhs qui ont, en cl?. domaine~ les préoc­

cupations les moins lourdes. 
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Nuancées quant :1. l<t date de leur réinsertion prcfu.ssionne.lle::, 

les femmes le sont aussi vis 8 vis du métier qu'elles snuhaiteraient exurcer. 

à l'avenir. 

- REPARTITION DES FF.MMJ.!:S SELON LA PROFESSION PASSEE ET LE METIRR RECHERCHE -

Unité : nombre 
--~--, Emploi exer~ 

-----.....___ O.S. O,P. Vendeus. Empluy. Prof. Divers Aucun ENSEMBLE --:--..... bure;m med. soc. 
Emploi recherchG -----~--------~--------·~~-~~--~;--------+------~r--------+---------r---------r-------;--

o.s. 15 5 7 29 
1--------------------+-------~------~~-------+--------+---------~------;---------~-----

0. 'Q. 9 2 2 -· 16 
~-----------------1------~~-------~-------+------~r--------+--------+----·---4--------l 

Vendeuses 9 3 27 J 7 3 9 69 

F.mp loy. de bn rrnu 4 73 5 97 
1--------------1--------+---·---1---------+--------+-----+-- --1----- -

Prof. médico-soc. 6 7 13 9 7 44 
1-------------------·-+------~~-----+-------~r--------r--------· --+--------+-------~------__, 

Divers 8 3 10 17 JO 
~---------------1------~r-------r--------+--------+--------~-------+------

50 ~ 

Non réponse 4 2 
~------------------4--------+-------~--------- ------~r-------~-------+---------

__:_:_ __ 1 
7 3 7 

15· ENSlmBLE 37 Ill 15 45 48 329 1 

i----------------~------~------~----~-----~------~--------~-------1-------

1 58 

En premier lieu, on rel~ve une r~pulsion des anci~nne~ ouvri~res spŒ­

cialisées ou qualifiées pour leur emploi passé. 

En second lieu, on remarque un fort ;~ttrait pour les emplois de bure••u 

et les m6tiers de la vent~ ceux-ci ~tant r~cherch~s par une proportion ilevfe 

(plus des 2/3) des mères de fé>.millt! qui les av,'Üent précédemment exercés. Dë 

plus, un pourcentage de femmes C]ui n'ont jnmais connu ces professions Ainer~it 

occuper un emploi de vendeuse •,lU d' el"ployée cle; hu reau, 

Enfin~ le secteur médico-sodal est ?i nouve:au recherché par les per­

sonnes qui }' trav11i lL'lient autrefois et désiré dans des emplois modestes 

(aides-·soignanres, auxili~rr-a;puéricultrices, aides maternelles) pnr des fem­

mes qui, jusqu'ici n'avaient jamais exerc~ en ce domaine. 

Prudentes <p.ant ,1. la date de leur reprise d'activité et sou­

cieuses cle trouver un emploi qui leur convienne~ les mères rle famillP. sont 

égAlement très réservées en ce qui concerne lu ~urée de leur éventuel!~ jour­

née de travail. Quc:lliqtJesoit la nature dt~ l'emploi recherché. plus des 2/3 
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des femmes (69,9 %) souhaitent ne travailler qu'~ temps partiel, le 1/5 seule­

ment rl'mtre elles, (22,2 %) étant prêtes à accepter un horaire normal de tra­

vail. Cc désir de conserver une certaine liùerté! ne découle pas de t'âg~ des 

enfants 5 charge, mais de le taille de la famille. 

- REPARTITION DES FF.Ml<ŒS SELON LE MODE DE TRAVAIL SOUHAITE ET LA TAILLE DE 

LA FAMILLE -

~ -- -

~b enfants 

Mod:trava~ l 2 3 4 5 6 et + 
F.NSEMBLE -- -
7. V.A. -

Temps plein 20,6 45,2 21 f 9 8,2 2,7 1 14 100,0 73 

Temps partiel 9, 1 37,4 26,5 13,5 8,7 4,8 100,0 230 J 
Plus la taille de 11' famill~ s'accroît, notamment au-deU. de 3 enfants, plus 

les femmes ont rendk'tnce à souhaiter exercer une activité à temps partiel. 

Nous souvenant qu~ cette enquète a été réalisée au printemps 

1971, sachons qu 1 2i cette époque déj~. il étflit peu de femmes qui estimaient 

avantAgeux de prendre un emploi en gagnant moinA de 8 00 F par mois. 

- REPARTITION n:;:s FEMMES SELON L'EMPLOI RECHfŒCHE ET LE SALAIRE EXIGE -

-· 
---Em~oi recher Employ. Prof. Non .......... o.s. O.Q • Vend eus. ni vers ENSEMBLE 
Salaire èXisé,.. Bur. ~fee]. S~1C. rt!ponsc 

600-800 F 13,8 .. 2 , 9 - - 10,0 - 3,4 

1 

-·--·-·-· 
801 ~ 1000 F 55,2 68,8 56,5 54,6 40,9 34,0 37,5 49,5 --· ·-

1001 .1. 1200 F 3,4 25,0 13,0 _...!..2..t._6 11 ,4 14,0 4.!2 14,0 __ 

1201 n. 1500 F 3,4 - 4,4 6,2 1B,2 16,0 4 .,2 8,2 - -
+ de 1500 F - - 2,9 2,1 6,8 ,, ,0 - 2,5 -

[Non réponse 24.2 6,2 20,3 17,5 22,7 22 0 
~L--~-'~ 22 2 ___ ,. - ·-···· 

1 

' Ensemble !. 100,0 100,0 ~00}0 100,0 100,0 100,0 100,0 100 ,0 ·- --1 

- VA 29 16 69 97 1 44 50 24 329 -

Cc tahleau n'est donné qu'n titre indicatif car l.a garrane des emplois est trop 

variée pour que l'on puissQ constituer des c~tégorics homogènes. En effet, 

l'écart est très profond entre une vcndr!use ~t une démonstratrice, entre une 

airle-soip.:nante et une technicienne de laborAt\lire. 

' 
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D. ~g_1§éi!-~~-!~!~~~r~i~~-2!~f~~~i~~~~!!~-g~_!2!-~~~~oins~-~ 

!~~~~~B~-~~-~~-K2!~~~i~~ 

Au tl~rme du questionnaire, il fut demandé [lUX femmes si elles 

étaient prètes, avant de prendlt' ou de reprendre un emploi, .1. suivre des staFes 

rémunérés de quelques heures par semaine pour actualiser leurs connaissances. 

Outre cette action de recyclage, il leur fut également proposé de suivre un 

stage de formation rémun~ré de plusü•ura mois, Ces propositions furent très 

bien accueillies, mais dans une certaine confusion. 

Plus des 3/4 des femmes qui veulent s'insérer ou se réinstrer dans lo 

vie active souhaitent bénéficier d'actions de recyclage ou de formation, cette 

opinion étant é~alement partagée par la moitié ou presque (48.6 %) des mères 

de famille qui hésitent encore ~ adopter une déci~ion définitive en matièrL 

de réinsertion professionnelle. 

Rrmi celles qui ont accueilli favorablern~nt ces su~gestions, la moitié 

des mères de famille désireuses de reprenrlre une activité se contenteraient 

de quelques heures de recyclage, l'autre moitié souhaitant~ la fois actuali­

ser leurs connaissances et suivre un stage de formation de plusieurs mois. 

Ces proportions sont lfgèremcnt différ~ntes pour les femmes qui demeurent 

indécises devant l'~ventualité d'une reprise d'activité ; elles atteignent 

respectiveroont 56,6 % et 43 .~ %. L'expression ''sta!',e rémuneré" a vivement 

"alléché" bon nombre cle femmes qui, c:b.ns leurs comment11ircs, ont demandé il 

comhien s'élèverait cette rénrunération. Beaucoup de mères de famille ont sol­

licite:! des précisions sur la nature des actions proposées et formulé un cer­

tain nombre de voeux quant à l'organisation de ces actions : proximité rlu do­

micile, déroulement elu recyclage ou dt: la formation pendant les heures de 

scolarit~ des enfants, etc ... Ceci nous amène à penser, peut-être 3 tort, que 

l'inexj5tencc d'informations sur le montant de la rémunération au cours du 

stage a suscité une vague d'enthousiasme. D'autre part, l'absence d 1 indicatiGns 

sur les possibilit6s réelles de recyclage ou de formation a dfclench6 des es­

poirs dont l'avenir dir~ s'ils peuvent se concrétiser. 

Ces remarques n'atténuent en rien la valeur de l'enquête quant a la 

mesure de l'intérêt manifesté par les femmes pour le recyclage ou la formation. 

NéAnmoins, les résultats chiffrée auxquels nous sommes parvenus ne sauraient 

en nucun cas être utilisés pour llétermincr avec précision "un marché potentiel" 

des besoins de formation permanente ressentis p~r la main d'oeuvre féminine 

disponitie. 
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Indécises ou souc1euses de.prendre ou de reprendre une acti­

vité, les mères de famille sont d'autant plus désireuses d'actualiser leurs 

connaissances ou de se former que la durée de leur inactivité professionnelle 

a été plus longue et que l'âge de leur fin de scolarité a été tardif. 

- PROPORTION DE FEMMES DESIREUSES DE SE FORMER OU DE SE RECYCLER SELON LA 

DUREE DE LEUR CESSATION D'ACTIVITE ET LEUR VOLONTE DE TRAVAILLER -

Unité % -
dûrée inactiv. 1 

' 

désir~av.. -d'un an de 1 à 2 ans de 3 à 4 ans de 5 à 9 ans plus de 10 ans 

oui 70,0 7!l,S 74,5 79,3 79,8 

Peut-être 47~4 43,5 66,7 50,0 51\9 

Plus nette chez les femmes qui veulent repnndre une vie active que chez celles 

·qui manifestent une indécision devant cette éventualité, la volonté d'actua­

lisation des connaissances ou de formation s'accentue au fur et à mesure que 

s'allonge la durée d'inactivité. 

- PROPORTION DE FEMMES DESIREUSES DE SE FORMER OU DE SE RECYCLER SELON L'AGE 

DE LEUR FI~ D'ETUDES ET LEUR VOLONTE DE TRAVAILLER -

"iige fin d' ét. 
d~ ~- '1 

14 a et - 15 ans 16 ans 17 ans 18 ans 19 ans 20 et + 
es. trava1 ...:..._ 

oui 66,4 87,5 77,8 85,2 81 ,3 86,7 82,6 
-

Peut-être 35' 1 25,0 68,0 62,2 SI , 6 62,5 81 s8 

Confillllant une tendance bien connue, on observe dans le tableau précédent un 

besoin de recyclage et de formation d'autant plus sensible que la scolarité 

s'est prolongée. Notons néanmoins que l'accentuation de ce besoin ne suit pas 

une progression parallèle à l'allongement des études. 

La distinction entre actualisation des connaissances étalée 

sur plusieurs semaines à raison de quelques heures hebdomadaires et formation 

se déroulant sur plusieurs mois, n'ayant pas toujours été opérée de façon préci. 
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il est extrêmement ardu de déterminer l'influence de certains facteurs qui ont 

pu conditionner le choix des mères de famille. 

Plus de la moitié des femmes (52 %) préfèreraient ne suivre que des 

cours de recyclage l.ebdomadaire, le reste (soit 48 %) souhaitant tout à la 

fois ce type de recyclage et des stages de formation se déroulant sur plusieurs 

mois. Ni l'âge de fin de scolarité, ni les chare,es familiales ne semblent être 

déterminants en ce domaine. Par contre, la durée de la période d'inactivité 

joue un rôle important. 

- PROPORTION DES FEMMES DESIREUSES DE SE RECYCLER SELON LA DUREE D'INACTIVITE 

PROFESSIONNELLE -

durée inactiv; 

~ési~;_~ -d'un an de 1 à 2 ans de 3 è. 4 ans de 5 à 9 ans plus de 10 ans 

Oui et 
peut-être 56,7 52,9 53,5 48,5 47,4 

On note que le désir de bénéficier·d'une actualisation des connaissances flé­

chit au profit d'une formation. plus longue au fur et à mesure que la durée 

d'inactivité s'allonge, ce qui est parfaitement logque. Les années s'écoulant 

entre la cessation d'activité et la réinsertion professionnelle, le besoin 

de réinsertion va grandissant. 



QUATRIEME PARTIE ET CONCLUSION 

LES ACTIONS DE FORMATION 

MENEES EN VUE D'UNE REINSERTION PROFESSIONNELLE 

Apprécier la volonté de réinsertion professionnelle des 
/'"-

femmes mariées et déterminer leurs besoins en recyclage ou en formation serait 

d'un intérêt très relatif si l'on ne s'interrogeait pas également sur les pos­

sibilités réelles de satisfaire cette demande. · 

Depuis une dizaine d'années~ un nombre croissant de textes, 

de portée variable, ont souligné l'importance accordée par les Pouvoirs pu·· 

blies et les partenaires sociaux et économiques à la formation des adultes. 

Cette panoplie de textes et, en particulier, la loi du 16 juillet 1971, s'in­

téresse essentiellement aux demandeurs solvables et demeure très discrète sur 

les énormes besoins de la clientèle potentielle non solvable .• 

Deux circulaires sont néanmoins plus explicites sur ce point. La pre­

mière (1) émane du Directeur Délégué à l'Orientation et à la Formation Continue 

Après avoir indiqué connnent la loi du 16.7 ,J 971 "crée une demande obligatoire. 

solvable et organisée", la circulaire précise '' •.. Il importe toutefois de 

souligner que des demandes peuvent être adressées par des partenaires non sol­

vables : travailleurs immigrants, jeunes en quète d'un premier emploi, femmes 

chômeurs, étrangers, organisations syndicales, etc ... L'Etat intervient alors 

selon les orientations prioritaires définies par le Gouvernement, pour finan­

cer tout ou partie des ac~ivités qu'il convient de développer à leur inten­

tion •.. ".Le 2 février 1973, une seconde circulaire (2) vient encore insister 

sur ce problème: " •.. La loi du 16 juillet 1971 fait obligation aux entre­

prises occupant plus de dix salariés de concourir financièrement à la forma­

tion de ceux-ci. Un grand nombre d'adultes, actifs ou non, ne peut donc pas 

(1) Circulaire n° 72.187 du 26 avril 1972- B.O.E.N. n° 18 (4.5.1972), p. 1222. 
(2) Circulaire n° 73.063 du 2 février 1973 - B.O.E.N. n° 6 (8.2.1973), p. 468. 
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bénéficier de formations financées par un employeur. Certaines catégories 

d'entre ~ux font l'objet d'une attention prioritaire de la part des Pouvoirs 

publics (par exemple, les jeunes sans qualification, les femmes désireuses 

de prendre ou de reprendre une activité professionnelle, les personnes dépour­

vues d'emploi, etc ... ). 

Bien que le Gouvernement accorde une attention particulière 

à la formation continue des femmes désireuses de prendre ou de reprendre une 

activité professionnelle, les actions menées en ce domaine sont jusqu'ici 

extrêmement rares car les difficultés rencontrées sont considérables. L'ag­

glomération dijonnaise fait figure de région - pilote avec deux ~xpériences 

actuellement en cours. Au terme de cette étude, il n'est donc pas inutile de 

présenter ces deux actions afin d'en expliquer la genèse, les mécanismes, 

la portée et les limites. 

I - LE CENTRE PROMOTIONNEL FEi'IININ DE CHENOVE 

A l'origine de l'action de formation entreprise à Chen8ve, 

commune suburbaine de Dijon, nous trouvons une Association (1) syndicale des 

Familles (A.S.F.), particulièrement dynamique. 

Ayant pris conscience des besoins ressentis confusément par 

de nombreuses femmes domiciliées dans cett~ commune- dortoir, l'A.S.F. réunis­

sait, en novembre 1971, une trentaine de mères de famille préoccupées par leur 

avenir personnel. Deux types de besoin émergeaient au cours de cette réunion : 

d'une part, un désir de remise à niveau dans les domaines sociaux et culturels, 

d'autre part, une information de nature pré-professionnelle dans trois direc­

tions. Celles-ci concernaient 

- la vente en grandes surfaces : un supermarché devait s'implanter dans la 

commune en 1973 et offrir deux cents emplois féminins ; 

la guidance infantile : une crèche à domicile était envisagée par la muni­

cipalité, 

- la prise en charge des personnes du troisième âge : un foyer de cent cham-· 

bres devait être ouvert en 1973 par une association mutualiste. 

(1) Filiale locale de la Confédération Syndicale des Familles. 
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Ainsi, les deux axes de recherche de ces femmes s'inspiraient d'une 

part du d~sir d'acqufirir des responsnbilitês réelles dans la v1e monotone 

d'une citfi-dortoir, d'autre part, de ln volant~ de retrouver une activité 

professionnelle sur place. Rentabilité sociale et rentabilité économique de 

la formation permanente étaient confondues, plus exactement, étroitement 

mêlées. 

En décembre 1971, nvcc l'eido de l'Echelon Rêgional de 

l'Education Professionnelle (F..R.E.P.), l 1 A.S.F. présentait et obtenait une 

Eonvention de type B. Parallèlement, était ruise en place une Commission péda­

gogique composée de plusieurs responsables de l'A.S.F., de femmes désireuses 

d~ s~ Eorœer, d'enseignants de l'E.N. et de l'A.F.P.A., du secrétaire de 

l'EREP. 

L'expérience (1) d~hute d~s la fin-février 1972. Pendant la premi~re 

année, i 1 est décidé que la formot] on se l.in,i te rait à deux heures hebdoma­

daire~ (parfois plus, pour des visites). Les trente stagiaires ne sont pas 

répartiQS selon leurs niVt!RUX ou leurs motivations, m<1is selon leurs dispo­

nibilit~s : un groupe se réunira l'nprès-widi, en autre le soir (pour quelques 

femmes qui ont une êlc:.:ivité professionnelle partielle et celles dont les en­

fants sont en bas ige). L'age moyen de ces femmes oscille entre 35 et 40 ans, 

leur nive<1u culturel est très hétérogène, leur passé professionnel est rcl8-

tivement léger ; les maris sont employŒs du secteur public ou nationalisé 

pour la plupart, parfois techniciens du secteur privé, rarement ouvriers. 

Le contenu et l!':_.for!:'~ de: cet tc première annê8 de s tape ne seront dé­

finis que progressivement. En effet, un programme bien structuré a été éla­

boré trop tôt ct il ne sera pas respecté. Les méthodes évolueront dès que les 

stagi~ires seront capables de dépaRser leurs vieux souvenirs d'écoles. En ré­

alité, c'est la vie quotidienne qui procurerl1 les thè~es d'études a pertir 

desquels un double travail est réalis~. d'information d'une p2rr, de formation 

d'autre part : tronc commun (établissement de compte-rendus, nnalyse d'article~ 

interprétation et classement cl~: documents, expression orale), l 'organir.ation 

du temps, ln vie de l'enfant (p~dagogie. inadaptation. sexualité), les loisirs 

1 'emploi, la consomr11ation, etc .•. Quelques visites et enquètes complètent 

(1) COEURDEVEY (Christiane) -Une exper1ence : la formntion continue des 
femmes .. J\pri'!s-dcmain - n° 152-153 -
mars-avr1l-1973-
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1 1 information apportée par les stagiaires ou celle que leur communiquent les 

responR~bles bénévoles de divers organ1sm~s. Le programme est él3boré ;haque 

mt'lis par les femmes, en fonction des évènements qui retiennent leur attention. 

Une équipe d'~nim~tion (composée notanment d~ deux professeurs de l'Education 

Nationale) est chargée de nou~r les contacts entre le Centre Promotionnel 

Féminin et les organismes qui interviennent dans 1~ vie du Centre. 

1\. l'issue de cette première année. les 2/3 des stagiaires inscrites à 

l'origine recevront un0 attestation. La preuve est faite que cette action exp~­

rimental~ conduit~ par les femmes elles-mêmes avec la pnrticipation active du 

Ministère du Travail, men~e par deux enseignants de l'Education Nationale, 

suivie par la Commission pédagogique, animée p2r l'fi.S.F., est viable et exem­

plaire à plus d'un Litre, D~ ce fait, un développement de l'activit~ du Centre 

Promotionnel Féminin s'avère néc~ssaire. 

r.n f&vrier 1972 commence donc une seconde année avec plusieurs 

axes de Eorm8tion. 

-Une trentaine de mêres de famille ayent fréquenté €pisodiquement le Centre, 

l'an pass€, veulent participer sfrieusement à la formation 1973. La constitution 

de deux groupes d~ mise i niveau deviant alors indispensable. 

- Une quinz:üne de femmes désirent prolonger leur mise i'i niveau p.1r une forma­

tion civique et sociale plus poussée en vue de prendre des responsabilités 

clans l'i1nimRtion de leurs quartiers. Les activités sociales indispensables à la 

vie de la collectivité n'ont pas encore de statut défini, mais il n'est pas 

impossible qu'elles soient reconnues et donnent lieu ~ r~tribution dans un 

proche avenir. Chacun s'accorde 5 penser que l'heure du b€n€volat s'ach~ve et, 

de ce fait, des solutions devront êt7e rapidement trouvées dnns les secteurs 

en voie d 'urb.:1nis,qtion ré'pide. Il n 1 ust p.'l.S trop tôt que dt>.s femmes s 1 y prépa--

rent d~s maintenant. 

- Enfin, trois groupes de dix fio'mml'S se. sont engDgés dans des e.ctions de pré­

profcssionnnlisation dans les sp~cialités suivantes (1) : guidance infantile. 

aide HUX p~rsonnes du troisiême âge) vic ~conomique et sociale, ainsi que 

dactylographie. 

Nous arrivons donc A un total de 75 personnes concern~es au lieu de 30, 

l'année passée. Ceci pose le probl~mc crucial du financement de cEtte action. 

(1) L~ formation de vente en grandes surfaces R ~t~ abandonnée provisoirement. 
le Supcrmarch~ n 1 ayant pas encor~ obtenu son permis de construire, 
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Pour 30 stagiaires~ le budget de 1972 s'élevait à 9 500 F. 

Son élaboration était simpl~ puisque calculée sur la base de 2,70 F (heure 

stagiaire), taux correspondant au maximum suhve:ntionn>"hle par le Comité inter­

ministériel de la Formation professionnelle et de la Promotion sociale. La 

subvention étant fixée au maximum à 60% de cette heure stagiaire, le Comité 

interministériel autorise donc le Préfet de Région à verser 5 700 F, le solde 

restant (soit 40 %) devant 2tre à la charge de l'Education nationale. Pour 

des motifs administratifs qui furent délicats à résoudre, la participation 

financiè.re de l'Fducation national!';' ne deviendra effuctivc qu'en juin 1973. 

C'est dire combien les responsables du Centre ont dû comprimer les dépenses 

au maximum, bloquant l'achat du matériel didactique et L!cceptant de supporter 

gracieusement les frais de gestion. 

Cet te si tu.'ltion financière n'a fait qu'empirer en 1973, avc.c l' cxtE·n­

Slan de l'action du Centre (75 stagiaires). Des calculs de coûts réalisés pnr 

l'E.R.E.P. dêmontrent que l'heure-stagiaire ne peut pas se situer en-dessous 

de q,SO F. Ce coût réel est d'ailleurs très partiel, car il comprend seulement 

la rémun~ration des enseignants (les conférenciers étant bénévoles), l'entre-­

tien, l'éclairage, le chauffage des locaux et les frais de gestion . 

Sachant que 1 'année 1973 comprendra 10 200 heures-stagiaires, le budget 

réel devrait atteindre 45 900 F. Si la subvention est maintenue à 100 % au t2ux 

de 2,70 F, le déficit prévisible st&lèvera ~ 18 360 F. Comment corriger ce 

déséquilibre budgétaire ? La Commission pédagogique a suggéré d~ demander une 

participation aux mères de famille, se mont~nt provisoirement 3 1 ,00 F par 

séance de deux heures, soit une recette non nfigligeable de 5 100 F. Malgré 

cel~. il resterait â combler un dEficit de 13 260 F. Les responsables du Centre 

s~ proposent de trouver le financement complémentaire en sollicitnnt l'aide 

de plusieurs organismes, du Conseil général notamment. L'inquietude est granrle 

cependant de ne pas couvrir cc déficit qui représente plus du 1/4 du budget . 

Il conviendrait alors, soit d'abandonn~r cette action soit de la mnintenir 

à un nive~u médiocre. 

Autrement dit, les contraintes budgétaires risquent d'anéantir cette 

action de typ~ expêri~cnt~l qui semblait recueillir l'adhésion des intéres­

sées, du Comité interminist6ricl de la Formation professionnelle et de la 

Promotion sociale et de l'opinion publique. 11 convient de citer à cet égard 

l'int~rat manifesté par R.T.S. Promotion qui a retenu cette furmation des non­

salariés pour la pr~sentcr au cours d'une émission nationale en octobre 1972. 
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L~s problèmes qui naissent de la deuxième expérience lancée à Dijon, 

sont d'une toute autre nature. 

II - LE CENTRE DE PROMOTION SOCIALE ET DE FORMATION PROFESSIONNELLE DU LYCEE 

D'ETAT DU CASTEL (DIJON) 

Contrairement à l'expérience de Chenôve, l'expérience tcntét 

au Lycée d'Etat du Cast~ n'est pas née d'une initiative privée. Il conviùnt 

de noter que l'A.F.P.A., au titre du programme de 1970, avait créé pour son 

Centre de Dijon deux sections d'emplois administratifs, l'une destinée à la 

formation de nsténo-dactylo/aide-comptables", l'autre réservée à la profes­

sion de comptable d'entreprise. 

Conscients des possibilités off~rtes ainsi aux femmes désir2uses de 

prendre ou de reprendre unemploi, les responsables locaux des Hinistères de 

l'Education nationale et des Affaires sociales ont décidé de mettre en pl.nrr 

un recyclage en vue de faciliter l'entrée de ces femmes dans les sections de 

l'A.F.P.A •. Sans cètte possibilité de mise à niveau, il semblait exclu qu~ 

des femmes ayant abandonné depuis longemps le système scolaire ~t la vie 

active, puissent aisément s'insérer dans une section de F.P.A. 

Dès la rentrée de râques 1972, grâce à une Convention de 

type A, l'Education Nationale mit des locaux à la disposition des stagiaire~ 

et offrit quatre professeurs (deux en Français, ct deux en Mathématiques) pour 

la réalisation de cette ~ction. L'opinion publique fut avertie du lancement 

de cette expérience par vo1e de presse. 

La clientèle féminine qui se présenta à Pâques 1972 était composée 

d'une vingtaine de personnes, d'un très fnible niveau scolaire et d'âge rela­

tivement élevé (45 ans en moyenne). Il s'agissait de femmes dont les enf~n~~ 

étaient déjn élevés, qui pour la plupart n'avaient jamais bénéficié d'une 

formation professionnelle et m~me n'avaient jamais été engagées dans la v1e 

active. Ajoutons que ces candidates représentaient, dans leur majorité, des 

cas soci~ux (femmes seules, veuves, divorcées ou séparées). Pour ~viter tout · 

déconvenue ct avant même que la mise à niveau ne commence, un bilan fut ré~>­

lisê par le Centre psychotechnique de l'A.F.P.A .. Douze personnes seulement 

(sur une vingtaine: de candidates) furent jugées aptes à st.1ivre postérÎt"1•--

un stage de F.P.A .. Cette 11 présélection1
' fut d'ailleurs diversement accueil 
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car les femmes, mal informées, pensaient que la mise à niveau débouchait auto­

matiquement sur le stage professionnel. 

A r<"i son de quatre heures p11r sern.<nne, des cours de Français et de 

Mathématiques furent dc.nc dispensés aux stngiaires réparties en deux groupes 

celles qui se situaie~nt au niveau du C.E.P, et pouvaient être amenées à 

celui du ~.E.P.C., 

celles qui possèùaient un niveau B.E.P.C., et étaient susceptibles de pro­

gresser jusqu'il celui du Baccalaur~at. A l'issue de cette mise à niveau, 

seules trois femmes sur douze ont d~cidé de suivre le stage de F.P.A .. Per­

sonne n'a été capable de nous indiquer ce qu'étaient devenues les personnes 

n'ayant pas participé a:u stage d12 forroation professionnelle. 

A l'heure actuelle, c'est-~-dire pour l'année scolaire 1972-1973, neuf 

femmes suivent les cours de rattrapage scolaire. La faiblesse de cet effectif 

n'est pas due à une "présélection" des stagiaires puisqu'aucun bilan n'a été 

effectuG par le Centre psychotechnique de l'A.F.P.A., ccci en raison de l'émo­

tion soulevée 1 1 an passé par ce bilao et par suite du petit nombtc des can­

diùatl2s. 

Les problèmes financiers rencontrés a Chenôve ne se retrou­

vent pas ici avec la même acuité, puisqu'il s 1 agit d'une convention de type A. 

Néanmoins, uo certain nombre de difficultés doivent être aplanies si les res­

ponsables gouhaitent améliorer certe expérience. 

- Il semble regrettable que cette action ait été lancée sans étude approfondie 

de son organisation matérielle et de sa p~dagogie. La mise en place des Cen­

tres Intégrés de Formation de Formateurs d'Adultes (C.I.F.F.A.) devr2ient 

permettre de corrig~r ces lacunes. 

De plus, il serait souh<:itable qu'un (ou des) animateur permanent puisse 

suivre la progression des stagiaires et ori~nter celles qui, après la mise 

à niveau, n'entreront pas dans une s~ction de F.P.A .. 

-L'accès aux sections tertiaires cl~ l'A.F.P.A. pose lurmême d'importants pro­

blèmes. Etant donné le faible nombre global de places disponibles au plan 

national, il est exclu que l'on puisse réserver la totalité des deux secçionr 

de Dijon aux C8ndidates domiciliées dans l'agglomération dijonnaise. En sché­

matisant à l'excès, l'action de mise n niveau lancée au lycée du Castel ris­

que d'~tre un leurre dans la mesure oQ elle semble trop orient~e vers un 

problèmatiquc accès 8 l'A.F.P.A. 
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En r6sum~~ les actions de formation et de recyclage lancies 

dans l'agglomération rlijonnaise, en vue de la réinsertion professionnelle des 

femmes posent de redoutables problèmes. Certes, il s'agit d'actions expérimen­

ta les qui pE'uven t être améliorées pour peu qu'on le veui 11 e, ceci dans 1' in té­

rêt de cette clientèle non solvable, objet des préoccupations du Gouvurnement. 

L'expérience de Chenôve, grâce à la presence de l'A.S.F. qui a joué le 

rôle de médiateur entre 1 'Education Nationale et les intéressées, a pu être 

lancée dans un excellent climat de sensibilisation à la form~tion continue. 

De plus, elle bénéficie d'une équipe d'animateurs très soucieux d'élaborer une 

pédagogie adaptée aux stagiaires. Par. contre, le contenu professionnel de 

cette action est ambigÜ (1) et les difficultés financières trop importantes. 

Celles-ci devraient pouvoir trouver une solution autre que celle d'un r~ttn­

chement ~un établissement public, ce qui signifierait à l'heure actuelle, une 

perte d'autonomie et une limitation de la liberté pêdagogique. 

Quant li l 1 expŒrience du lyc6e du Castel, la pr~sence d'animateurs et 

l'existence d'un Conseil pédagogique devraient lui permettre de mieux rêpondre 

à la demande ùe formation permanente, 2 condition également que 1 1A.F.P.A. 

dispose de moyens accrus ct mieux ad~ptês pour accueillir les stagiaires. 

C'est dans ces conditions seulement que l'analyse de la ré­

insertion professionnelle des femmes dans l 1 agglomér2tion dijonnaise- objet 

de cette étude - trouvera SEl vr<)ie dimension et s2. réelle utilité. 

(1) Cc>tte ambigu'îtê tient au fait que les débouchés professionnels (guidance 
infantile et aide aux personnes âgées) sont encore mal définis et drnutrc 
part que les mctivations des mères de famille s'inspirent aut~nt de la re­
cherche d'un complêment de formation, en vue de leurs t8ches familiales, 
que du désir de se réinsérer dans la vie 8ctive. 
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